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PERSPECTIVES

Quand 
dit-il vrai ?

Incompris et mal cité, Jean Chrétien? C’est bien 
ce qu’aimeraient faire croire ses conseillers à la 
lumière des réactions négatives provoquées par 
ses propos de la fin de semaine sur l’inutilité, 
pour l’instant, de modifier la Constitution. Mais 
le contexte particulier dans lequel il a fait ces 
déclarations, assis calmement dans son salon, 
laisse plutôt l’impression qu’il exposait là le 
fond de sa pensée.

SI y a une semaine, les conseillers et stratèges libé­
raux fédéraux répétaient qu’ils comptaient se faire 
discrets durant la campagne électorale québécoi­

se, question de ne pas nuire au chef du Parti libéral du 
Québec, Jean Charest.

Un détail a semblé échapper à tous: ce qui survien­
drait avant le déclenchement des élections. On l’a vu sa­
medi. Le premier ministre Jean Chrétien a accordé une 
entrevue de deux heures au quotidien La Presse. Ce qui 
en eSt ressorti est maintenant connu mais vaut la peine 
d’être rappelé. Le premier ministre n’a pas dit qu’il en 
avait fini avec sa stratégie étapiste d’amélioration de la 
fédération mais a affirmé que les revendications tradi­
tionnelles du Québec avaient été résolues. Il a ajouté 
qu’il était «préférable» d’inscrire le «caractère unique» du 
Québec dans la Constitution mais que ce n’était pas es­
sentiel, surtout si cela devait aviver «la jalousie régiona­

le». Et enfin, il affirmait que la ré­
élection des péquistes et de Lucien 
Bouchard ne l’inquiétait pas. «M. 
Bouchard est là en ce moment, moi 
aussi. S’il est réélu, il sera encore pre­
mier ministre, et moi aussi», a-t-il dit.

Hier, aux Communes, il a rectifié 
légèrement le tir en disant que 
l’élection d’un gouvernement fédé­
raliste à Québec permettrait de «fai­
re avancer les choses comme nous 
l'avons fait jusqu ’à maintenant». En 
conférence de presse, il a précisé 

♦ ♦ ♦ qu’il ne fermait pas la porte à l’en­
châssement éventuel de la notion de 

société distincte dans la Constitution. «On aimerait l’ins­
crire dans la Constitution mais, pour faire cela, il faut un 
gouvernement à Québec ouvert à cela. [...] Ce sera très fa­
cile si M. Charest est là. À moins qu’il y ait des gouverne­
ments provinciaux qui ne respectent pas l’accord de Calga­
ry. [...] Pour enchâsser, il faut le consentement des pro­
vinces et nous, nous sommes prêts. Si les provinces veulent 
le faire et le Québec veut le faire, ce sera fait», a-t-il répon­
du, tout en refusant de s’engager à lancer le processus.

Au cours des dernières années, M. Chrétien a pour­
tant su se montrer plus catégorique. Un mois après sa 
frousse référendaire du 30 octobre 1995, il présentait 
aux Communes une motion reconnaissant le Québec 

comme une société distincte. Il ex­
pliquait que l’enchâssement d’une 
clause semblable dans la Constitu­
tion devrait toutefois attendre.

«J’ai pris l’engagement que nous ne 
ferions pas de changements constitu­
tionnels sans l’approbation du gouver­
nement du Québec. Si le gouverne­
ment du Québec changeait d’attitude, 
je serais prêt à travailler immédiate­
ment pour l'enchâsser dans la Consti­
tution», disait-il le 27 novembre 
1995. (C’est nous qui soulignons.)

Le 24 septembre 1997, Jean 
Chrétien amorçait son deuxième 

mandat en saluant la signature, dix jours plus tôt, de la 
Déclaration de Calgary. Il soulignait qu’il ne s’agissait 
pas d’un texte juridique mais se disait prêt à franchir 
cette étape. «U jour pourrait venir—j'espère qu'il vien­
dra, et il viendra lorsque nous aurons un gouvernement 
au Québec qui veut travailler dans l'intérêt des Québé­
cois qui veulent resteraii Canada, et c’est la majorité — 
où il y aura un texte légal ou constitutionnel qui pour­
ra être considéré comme tel», avait-il déclaré. (C’est 
nous qui soulignons.)

Depuis? Depuis Jean Charest a pris la direction du 
Parti libéral du Québec, gonflant les espoirs du Ca­
nada anglais de ne plus avoir à faire face à un réfé­
rendum sur la souveraineté. Une victoire libérale of­
frirait ce répit mais forcerait aussi les libéraux fédé­
raux à respecter leurs engagements. Pour assurer 
cette conquête, il faut toutefois éviter les bavures 
coûteuses car, selon les derniers sondages, libéraux 
et péquistes sont coude à coude.

L’entrevue de samedi avait allure de bavure, sur­
tout que rien n’obligeait le premier ministre et son en­
tourage à l’accorder. M. Chrétien et ses conseillers 
savaient le déclenchement des élections provinciales 
imminent et ils ne pouvaient ignorer l’effet de ces dé­
clarations parmi l’électorat. Affirmer maintenant le 
contraire serait l’équivalent d’un aveu de grossière in­
compétence de leur part.

Pourquoi accepter de se livrer alors? Au Canada an­
glais, la question est sur toutes les lèvres. On parle de 
gaffe et de faux pas. Voilà qui est difficile à croire. Jean 
Chrétien ne s’est pas hissé au sommet par accident mais 
en se montrant rusé et fin politicien. Contrairement aux 
lendemains du référendum et de la conclusion de la Dé­
claration de Calgary, les événements ne le forçaient pas 
à agir ni à se positionner. Sauf s’il tenait à nuire à son al­
lié ou, à l’approche de l’heure de la vérité, à nuancer des 
engagements qu’il trouve aujourd’hui encombrants.
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Bourque et Québec mettent la CUM
en péril, estime Danyluk

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

L> incohérence du maire de Montréal, Pierre Bourque, 
r et du gouvernement du Parti québécois met en péril 
la Communauté urbaine de Montréal et les services qu’el­

le rend à la population, tel le transport en commun.
C’est ce qu’a soutenu hier au Devoir la présidente de la 

Communauté urbaine de Montréal (CUM), Vera Danyluk. 
Pour cette dernière, il est primordial que l’avenir de la ré­

gion métropolitaine soit mis à l’agenda politique tant dans 
la campagne électorale montréalaise qui semble se diriger 
dimanche prochain vers la victoire du maire sortant que 
lors de la campagne provinciale dont le déclenchement 
probable s’effectuera aujourd’hui.

Sur la scène montréalaise, la situation est d’autant plus 
importante que Pierre Bourque a déclaré vendredi der­
nier au Devoir que «la CUM, c’était secondaire», lors de son 
premier mandat à l’hôtel de ville.

«M. Bourque, pour régler ses problèmes financiers, a es­

sayé de couper au maximum au niveau du budget de la 
Communauté urbaine. Ça devient presque ingérable. [...] 
Us gens demandent des coupures mais, au même moment, 
réclament le même niveau de service et même de l’augmen­
ter. C’est là où il y a incohérence», a affirmé Mme Danyluk.

la présidente de la CUM se montre également très cri­
tique face à Québec. «C’est vital que le gouvernement se pro­
nonce une fois pour toutes sur l'avenir de la grande région de

VOIR PAGE A 10: CUM

Des sous pour la planète

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

a- ■"=**-

Sp M'

COMME tous les ans depuis 1955, un demi-million d’écoliers québécois deviendront bénévoles le soir de l’Hal- 
loween et permettront d’amasser plus d’un million de dollars pour les enfants les plus démunis de la planète. Us 
dons recueillis servent à protéger les droits de millions d’enfants: droit à un nom, une nationalité, droit de man­
ger, de boire de l’eau potable, d’aller à l’école, d’être soigné, de jouer et d’être protégé contre l’exploitation.
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L’Equipe
Montréal 

de Jean Doré
est à sec

HÉLÈNE BUZZETTI 
LE DEVOIR

Après Nouveau Montréal de Jacques Duchesneau, 
c’est au tour du parti Equipe Montréal de Jean Doré 
d’éprouver des difficultés financières.

Comme l’a appris Radio-Canada hier, l’agent officiel du 
parti, Réjean J. Boudreau, serait entré en contact avec cer­
tains fournisseurs du parti dont les paiements arrivaient a 
échéance pour les avertir qu’ils ne seraient pas payés 
avant les élections de dimanche prochain et pour obtenir 
d’eux un prolongement du terme des factures. Quelques 
chèques sans provisions auraient également été émis. Les 
sommes en cause varieraient entre 20 000 $ et 35 000 $.

«J’ai contacté six fournisseurs depuis deux semaines, a 
confirmé M. Boudreau, le grand argentier du parti, mais 
c’est dans un processus tout à fait normal. Aucun des four­
nisseurs d’Équipe Montréal n’a été payé entièrement avant 
le début du contrat. J’ai négocié avec eux des termes de 
paiement. Mais c’est sûr que plus la date de scrutin ap­
proche, plus les fournisseurs sont anxieux. J’ai passé avec 
eux du scénario où aucun candidat d’Équipe Montréal 
n’est élu à celui où on gagnait à 100 %. Si l’un des fournis­
seurs a décidé de retenir le pire des scénarios et de parler à 
la presse, je ne le contrôle pas.»

Jean Doré a tenté de se faire rassurant quant aux 
finances de son véhicule politique, déclarant que 
des chèques qui rebondissent, ce sont «des choses 
qui se produisent».

«Il y a toujours un problème de liquidités dans une forma­
tion politique. Des arrangements ont été faits pour permettre 
d’étaler les remboursements, a rassuré le candidat à la mairie, 
mais à ma connaissance, tous les employés sont payés, et nos 
fournisseurs seront payés comme les autres. Il n’y a pas péril en 
la demeure, on a simplement voulu se faire rassurant.»
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Alberto Fujimori au Devoir

Le Pérou est à vendre
désir d’ouverture du Pérou à l’investissement étranger est à toute épreuve. Québécor, 

Cambior, Noranda, Cominco, ils sont tous là à se disputer un morceau de ce Pérou lancé 
depuis le début des années 90, sur prescription du FMI, dans une immense opération de 
privatisation des entreprises publiques. Le président permien Alberto Fujimori en rede­
mande, qui se trouve depuis hier en visite officielle ici dans le dessein d’activer le com­
merce avec le Canada — et de rassurer l’opinion «désinformée» sur ses convictions démo­
cratiques et son respect des droits de la personne.

Alberto 
Fujimori et 
sa fille sont 
arrivés hier 
à Ottawa. O

ttawa — À vendre, le Pérou? En janvier der­
nier, en pleine crise du verglas, Hydro-Qué- 
bec International remportait à Lima une ba­
taille de soumissions pour la construction 
d’une ligne de transport de l’électricité de 
700 kilomètres dans le centre du Pérou. Un contrat de 240 

millions qui venait s’ajouter à la liste de la soixantaine d’en­
treprises québécoises et canadiennes qui ont au­

jourd'hui pignon sur rue dans ce pays sud- 
américain où la guerre contre le terrorisme, 
dixit le président Fujimori en entrevue au

De l’opéra pour 
chasser les punks 

des bouches 
de métro
SERGE TRUFFAUT 

LE DEVOIR

La STCUM n’apprécie pas que des jeunes flânent ou 
musardent dans les environs immédiats des bouches 
d’entrée comme de sortie de la station Berri-de-Montigny. 

Elle n’aime pas cela parce que ses usagers, ses clients, se 
sont plaints et se plaignent de ces présences, de ces jeu­
nesses qui parfois font la manche, parfois discutent le 
coup à plusieurs. Alors, que fait la STCUM? Elle se met à 
l’opéra. Elle diffuse du Mozart. Mozart 
contre The Exploited... Fallait y penser.

Il y a plusieurs mois de cela, au prin­
temps dernier pour être un peu plus 
précis, la Toronto Transit Corporation 
surnommée la TTC décida de diffuser 
Rigoletto, Le Vaisseau fantôme et autres 
classiques de l’opéra à la station de métro 
Kennedy en caressant l’espoir d’éloigner les jeunes. On 
croyait alors, et on croit toujours, que, parce que les punks 
et les «punkettes» ont des allures, des vêtements de 
punks, ils n’aiment pas, voire ils détestent, l’opéra.

Dans la foulée de ce geste, un quotidien de Toronto, ca­
pitale financière du Canada, relate l’expérience. On y ap­
prend que la TEC entend la poursuivre jusqu’en décembre

t
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L’armée prend le risque 
de faire voler les Labrador
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Après avoir été interdits 
de vol pendant près d’un mois, 
les 12 Labrador des Forces armées 

canadiennes ont recommencé leurs 
missions de recherche et de sauveta­
ge, hier, même si on ne connaît tou­
jours pas les causes de l’écrasement 
qui a coûté la vie de six militaires au 
début du mois d’octobre en Gaspésie.

Néanmoins, les équipages qui ne 
voudront pas voler sur les Labrador 
en seront exemptés, et ne subiront 
aucune réprimande.

Selon le chef d'état-major de la For­
ce aérienne, le lieutenant-général Da­
vid Kinsman, il s’agit d’un «risque cal­
culé», puisqu’on ignore les causes 
exactes de l’écrasement. L’enquête en 
cours a déterminé qu’il n’est pas attri­
buable à une erreur de pilotage et 
qu’il a été si soudain que les pilotes 
n’ont pas eu le temps de lancer des 
messages d'urgence. Fn effet, l’héli­
coptère s’est désintégré en plein vol. 
Six militaires sont morts sur le coup

dans l’accident, qui s’est produit le 2 
octobre dernier à Marsoui en Gaspé­
sie. Ils provenaient tous de )a base de 
Greenwood, en Nouvelle-Écosse, et 
ils étaient de retour d’une mission de 
sauvetage sur la Côte-Nord.

Le lieutenant-général Kinsman a dit 
qu’il est prêt à prendre le risque puis­
qu’il a pleine confiance dans ses 
équipes d’entretien et ses équipages.

Il a expliqué que s’il avait un seul 
doute que les problèmes éprouvés 
par le Labrador qui s’est écrasé puis­
sent se reproduire dans les autres hé­
licoptères, il continuerait à les interdi­
re de voi.

Le ministre de la Défense, Art Hg- 
gleton, a justifié la décision en évo­
quant les écrasements du MD-11 de 
la Swissair et du Boeing 747 de la 
TWA. «Dans l’aviation civile, chaque 
fois qu'un Boeing 747 ou un MD-11 
s’écrase, on ne retire pas tous ces appa­
reils, même si ça prend des mois et, 
même des années, pour en déterminer 
la cause», a-t-il dit à sa sortie de la 
Chambre des communes.

Rapport annuel

L’éducation à la citoyenneté nécessite 
un coup de barre, croit le CSE

LIA LÉVESQUE 
PRESSE CANADIENNE

Eduquer à la citoyenneté, rendre 
les citoyens responsables sont 
l'affaire du système éducatif, certes, 

mais aussi de la famille et de plu­
sieurs institutions.

C’est le message qu'envoie le 
Conseil supérieur de l’éducation dans 
son rapport annuel sur l’état et les be­
soins, de l’éducation, intitulé cette an­
née Eduquer à la citoyenneté.

L’école a toujours joué un rôle im­
portant dans la formation du citoyen, 
mais comme les exigences de la ci­
toyenneté ont changé, les attentes à 
l’endroit du système éducatif ont elles 
aussi évolué, souligne le Conseil su­
périeur de l’éducation dans le docu­
ment d’une centaine de pages.

Un cours d’éducation à la citoyen­
neté est déjà prévu au programme du 
primaire et du secondaire en sep­
tembre 1999. C’est d’ailleurs à ce ni­
veau que le Conseil recommandait le 
premier coup de barre.

On entend souvent dire que les ci­
toyens se désintéressent de la chose 
publique, qu’ils se concentrent sur 
leur vie privée et ne voient l’État que 
comme un pourvoyeur de services. 
D’autres observateurs avancent que 
la participation des citoyens a simple­
ment pris d’autres formes.

Le Conseil supérieur de l’éducation 
s’est donc interrogé sur le rôle que 
pouvait jouer le système scolaire dans 
l’éducation à la citoyenneté.

D’abord et avant tout, le Conseil plai­
de pour que l’éducation à la citoyenne­
té se fasse du primaire à l’université,

une sorte de formation continue.
Apprendre la tolérance, s'engager 

socialement, exercer un jugement cri­
tique, prendre publiquement la paro­
le, accepter les différences, travailler 
en groupe, voilà autant de façons 
d’éduquer à la citoyenneté.

L’école peut enseigner ces habile­
tés par exemple en privilégiant les ac­
tivités en groupe, en instituant des 
projets qui apprennent aux jeunes la 
solidarité internationale, l’entraide ou 
la protection de l’environnement.

L’éducation à la citoyenneté relève 
aussi des instances municipales, syn­
dicales, politiques et sociales.

Même le mouvement des scouts et 
guides ou les Maisons de jeunes for­
ment à la citoyenneté en inculquant 
des valeurs comme la solidarité, l’en­
traide, l’utilité sociale.

Reste que «c'est d'abord dans la fa­
mille que se construit la notion de ci­
toyenneté chez un individu», signale le 
Conseil supérieur de l’éducation.

Le nouvel ordre mondial écono­
mique et politique place cette éduca­
tion à la citoyenneté dans un contexte 
différent d’il y a plusieurs années, «lu 
pleine citoyenneté ne peut plus être 
considérée sans référence aux pro­
blèmes de pauvreté, de chômage et d'ex­
clusion qui marquent fondamentale­
ment le rapport qu’entretiennent les in­
dividus les uns avec les autres et avec 
l’Etat», écrit le Conseil.

Les chartes protègent davantage 
les droits, certes, mais il y a moins de 
ressources qu’avant pour en garantir 
l’application et l’Etat se retire de plu­
sieurs champs qu’il occupait aupara­
vant, note le Conseil.

63-5229 Québec

4,25 %
la première 

année 5,00 %
les 18 premiers

mois

• Encaissables en tout temps, sans pénalité même 
durant les trois premiers mois;

• taux d’intérêt minimum garanti jusqu’au 31 octobre 1999;
• intérêt calculé sur une base quotidienne;
• capital garanti sans limite par le gouvernement du Québec.

• Remboursables deux fois par année, tous les 
six mois;

• taux d’intérêt garanti jusqu’au 30 avril 2000;
• capital garanti sans limite par le gouvernement 

du Québec.

Pour vous procurer nos obligations, appelez sans frais un de nos agents d’investissement dès aujourd’hui au 521-5229 pour la région de Québec ou 
au 1 800 463-5229, du lundi au vendredi, de 8 h à 20h, et tous les samedis du 10 octobre au 21 novembre inclusivement, entre 9h et 17h.

Appelez-nous dès maintenant!

POUR LA PREMIÈRE FOIS À L'AUTOMNE!

LES OBLIGATIONS 
D'ÉPARGNE DU QUÉBEC

LES OBLIGATIONS 
SÉCURI + DU QUÉBEC

POUR UN RENDEMENT PLUS ÉLEVÉ!

PLACEMENTS
QUÉBEC

Notre intérêt à tous
www.plDcemenfsqc.gouv.qc.ca

‘Taux fixé pour l'émission du 1" novembre 1998 Le loux applicable sur l'émission du I" décembre 1998 sera annoncé le 2 novembre prochain.
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MONTREAL
Grogne au pavillon Saint-Luc du CHUM

À la veille d’un vote sur le développement du 
CHUM, les tensions se font à nouveau sentir chez 
les employés. À Saint-Luc, on craint d’être relégué 
au second plan, alors que se redessine les voca­
tions à l’intérieur du nouveau centre universitaire.

ISABELLE PARÉ 
LE DEVOIR

La grogne couve chez les employés du pavillon Saint- 
Luc du CHUM, dont le conseil d’administration doit 
faire son nid ce soir sur le projet de construction d’un 

centre ambulatoire à l’Hôtel-Dieu et de modernisation des 
pavillons Saint-Luc et Notre-Dame au coût de 457 millions.

Hier, les salariés de Saint-Luc, qui sont les seuls du 
CHUM à être affiliés à la CEQ, sont descendus dans la rue

pour exprimer leur colère de n’avoir été guère consultés 
sur cet important plan de réorganisation clinique. Plus que 
jamais, le pavillon Saint-Luc craint d’avoir a jouer les se­
conds violons dans la nouvelle répartition des responsabi­
lités au sein du CHUM.

«Le centre ambulatoire sera à l’Hôtel-Dieu, et Notre- 
Dame, qui est considéré comme le vaisseau amiral, devient 
de plus en plus le site principal pour certains soins comme la 
cardiologie. Qu'arrivera-t-il de Saint-Luc? On ne doit pas de­
venir un pavillon de deuxième classe», a soutenu hier Mme 
Lorraine Pagé, présidente de la CEQ.

De l’avis de Jean-François Racine, président du syndicat 
des salariés de l’hôpital Saint-Luc (SSHSL), seuls les mé­
decins ont eu leur mot à dire dans ce plan. «Ce plan de ré­
organisation vise essentiellement à satisfaire les médecins 
pour éviter leur désertion», dit-il. Les employés, eux, ont 
toujours très peu d’informations sur l’impact qu’auront les

déplacements de services médicaux sur leurs emplois. La 
formation requise pour replacer plusieurs catégories de 
personnel est aussi passée sous silence dans ce plan, dé­
plore le syndicat.

«Nous nous attendons à ce que la direction prenne des en­
gagements à l’égard de la formation. Il ne faut pas seulement 
de l'argent pour du béton, mais aussi pour le recyclage de 
tout le personnel qui sera frappé par cette opération», affir­
me Mme Pagé.

L’avenir de plusieurs postes demeure en suspens. Des 
postes non comblés ne font toujours pas l’objet d’affi­
chages et le regroupement des buanderies au pavillon 
Saint-Luc, qui devait se faire dans la foulée de la fusion des 
hôpitaux Notre-Dame, Saint-Luc et Hôtel-Dieu, traîne 
maintenant de la patte, déplore le syndicat.

Di CEQ s’inquiète aussi du fait qu’une forte proportion 
du financement du projet du CHUM repose sur des inves­

tissements privés. On prévoit recueillir 90 millions de par­
tenaires du secteur privé et 75 millions par le biais de dons 
faits à la fondation du CHUM. Qu’adviendra-t-il de ces 
plans si on ne parvient à atteindre ces objectifs? s’interro­
ge la présidente de la CEQ.

«On compte sur des fonds du privé pour financer ce que l’E­
tat ne finance plus. Mais le privé ne doit pas conditionner les 
choix du public. Tout cela mérite d’être clarifié», tranche-t-elle.

Toutes ces questions risquent donc d’être soulevées, ce 
soir, lors de la séance du conseil d’administration du 
CHUM. Les employés de la CSN, eux, avaient déjà émis 
des réserves sur le plan de la direction et favorisent plutôt 
un rehaussement du budget de fonctionnement plutôt que 
la concentration des activités ambulatoires dans le seul pa­
villon Hôtel-Dieu. lxjs médecins devraient pour leur part 
voter en faveur de ce projet, qu'ils ont promis d’appuyer à 
la condition que les investissements requis soient versés.

Taxation des pourboires

Les travailleurs 
de la restauration 
exigent le retrait 

de la loi 161
LE DEVOIR

&
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L) Association des travailleurs de la restauration et de 
’ l’hôtellerie demande la révocation de la loi 161 sur la 
taxation des pourboires et propose aux partis politiques de 

prendre position dans ce dossier pendant la campagne 
électorale.

Le président de l’ATRHQ, Claude Dufour, souligne 
que le véritable débat n’a pas eu lieu et qu’on se dirige 
droit sur l’impasse. «La loi 161 ouvre la porte à des cotisa­
tions établies sur des moyennes. Mais pendant trois ans, le 
fisc pourra revenir en arrière et ça n’a pas de sens. 80 % 
des employés à pourboires sont des femmes et il ne s’agit pas 
du tout de gens nantis.»

Il estime à 90 000 le nombre total des employés à pour­
boires au Québec tandis que 80 % d’entre eux 11e gagnent 
que de 10 (XX) $ à 20 (XX) $ par an. Pourtant, 26 (XX) de ces 
employés ont cotisé en moyenne 8 % depuis janvier. Selon 
lui, des problèmes vont surgir car il n’y aura plus de crédit 
d’impôt accordé aux restaurateurs dans deux ans et la crise 
va s’installer à demeure pour ces employés, car les em­
ployeurs ne voudront pas déduire ces frais de leurs revenus.

«Pouvons-nous trouver une façon correcte de taxer qui va 
tenir compte d’un revenu non assuré? Iss pourboires provien­
nent d’une foule d'individus qui n’assurent pas ce revenu aux 
employés par contrat. C’est exceptionnel comme situation.»

Pour lui, le statut fiscal de l’employé à pourboires n’a 
pas été défini. Il n’y a que 20 % de ces employés «qui ga­
gnent bien leur vie», c’est-à-dire qui gagnent de 30 000 $ à 
40 000 $ précise-t-il, et on fait comme s’ils obtenaient un sa­
laire du point de vue fiscal en présumant d’une moyenne.

Le président de l’ATRHQ n’accepte pas que le fisc, qui 
prélève déjà 400 $ par mois, puisse imposer l’employé de 
façon rétroactive sur une période de trois ans. Il s’agit 
d’une taxation à 8 % qui sera ajustée. «Les gens ne se ren­
dent pas compte», dit-il.

«Comment expliquer que la loi 161 se soucie de l’aspect fi­
nancier des entreprises mais qu'elle ne prévoit rien pour les 
employés à pourboires?» En fait, l’ATRHQ se dit d’accord 
pour l’établissement d’un taux fixe sur la facture mais pas 
pour que ce taux soit rogné par l’employeur. Si le taux était 
fixé à 15 %, il n’y aurait pas de problème, laisse savoir le di­
recteur de l’association. Mais le plus souvent, on parle de 
12 % et l’administration retient souvent 5 %, comme au 
Centre Molson. «On ne veut pas être les seuls à payer en 
Amérique», dit-il.

Si on fait remarquer que la restauration à Montréal res­
semble souvent à la restauration européenne et qu’on 
pourrait implanter ce modèle de déduction à la source, il 
ne s’oppose pas. Pour lui, ce sont les restaurateurs qui 
s’opposent à cette formule. «Ça devient un bien taxable.»

En mai, une série de manifestations s’étaient tenues à 
Montréal, à Québec, à Jonquière et à Rouyn, au cours des­
quelles 5000 employés à pourboires s’étaient retrouvés 
dans la rue. Faut-il faire un geste d’éclat, se demande Clau­
de Dufour, pour que le problème soit réglé dans une tran­
sition réaliste?
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Les citoyens du quartier Côte-des-Neiges se sont-réunis, hier, pour «inaugurer» le centre socio- 
communautaire qui leur a été promis plusieurs fois en dix ans et qu’ils attendent toujours...

À Côte-des-Neiges

«Inauguration» d’un centre 
sociocommunautaire inexistant

ÉRIC I) E S R O SI E R S 
LE DEVOIR

Impatients de voir construit dans leur quartier le centre 
sociocommunautaire dont ils ont un urgent besoin et 
qui leur a été promis à plusieurs reprises depuis dix ans, 

les organismes communautaires de Côte-des-Neiges ont 
organisé hier son «inauguration» symbolique pour attirer 
l’attention des candidats aux élections municipales.

«Les besoins sont tellement évidents, déclarait à cette occa­
sion la coordonnatrice du Conseil communautaire de 
Côte-des-Neiges/Snowdon, Marie Paule Garand, tellement 
gros, que l’on ne peut pas s’empêcher de croire qu ’à partir du 
moment où la Ville va s’engager dans le projet, les autres 
gouvernements ne pourront que s’engager à leur tour.»

Durement touché par la pauvreté et le chômage, le sec­
teur nord du quartier manque cruellement de locaux pour 
loger de façon adéquate sa cafétéria communautaire, qui 
accueille chaque midi 150 personnes, et son Centre des aî­
nés et ses nombreux groupes de jeunes, de femmes ou de 
membres des communautés ethniques. Pleines à craquer, 
les écoles du quartier ne sont d’aucune aide, contraire­
ment à plusieurs autres quartiers où des écoles sont recy­
clées en centres communautaires. Obligés de déménager 
sans cesse d’un endroit inadapté à un autre, les organisa- 

I teurs communautaires se plaignent aussi d’avoir simple­

ment nulle part où loger les nouveaux groupes qui vou­
draient se constituer au fur et à mesure qu’apparaissent de 
nouveaux besoins.

«Dans un quartier multiculturel comme le nôtre, ajoute la 
porte-parole du comité des équipements collectifs au 
Conseil communautaire, Andrée Ménard, on a particuliè­
rement besoin d’un lieu où les gens puissent se rencontrer, 
échanger et s’intégrer.»

En 1989, l’administration du maire Doré s’était pourtant 
engagée à développer les équipements collectifs du quar­
tier en trois phases. Au moment de l’élection de son suc­
cesseur, il ne restait plus que la troisième phase à réaliser: 
la construction du fameux centre sociocommunautaire. 
Quatre ans plus tard, le quartier attend toujours.

Des fonctionnaires de la Ville ont quand même fini par 
être mandatés, au printemps dernier, pour étudier les be­
soins et les ressources nécessaires à la réalisation du pro­
jet. Evaluer entre sept et neuf millions, les coûts de 
construction devraient être partagés par les trois paliers 
de gouvernement.

Invités à s’engager, s'ils sont élus, en faveur du projet à 
la fois financièrement et politiquement auprès des gouver­
nements supérieurs, trois des quatre partis en campagne 
électorale ont répondu favorablement à l’appel lancé par le 
Conseil communautaire, le parti Nouveau Montréal de 
Jacques Duchesneau étant le seul à faire la sourde oreille.

Montréal 
abandonne 

ses itinérants
HÉLÈNE BUZZETTI 

LE DEVOIR

Le Centre de jour Saint-James et La Maison des amis du 
Plateau Mont-Royal, deux organismes spécialisés dans 
le soutien en itinérance et en santé mentale, verront leur 

subvention de la Ville de Montréal abolie en avril prochain 
alors que celle du Centre de soir Denise Massé, qui (ouvre 
également dans le secteur, lui a été entièrement retirée 
cette année sous l'administration de Pierre Bourque.

Alors qu’ils gèrent des budgets respectifs de 140 000 $ 
et 375 000 $, ce sont 15 000 $ que perdront Ix* Centre de 
jour et Di Maison des amis, s'ajoutant aux 15 (XX) $ que la 
Ville de Montréal leur a également retirés en 1997, pour 
un total de 30 (XX) $ en deux ans. lx Centre du soir Denise 
Massé s’est quant à lui fait retiré entre 1996 et 1998 
45 000 $ de la Ville, soit toute sa subvention.

L'argent qu’a ainsi récupéré Montréal sera réaloué à 
d’autres organismes d’itinérance, mais ciblé vers les 
jeunes et les femmes. Ceux qui se voient ainsi retirer des 
sommes essentielles à leur fonctionnement craignent 
d’avoir à réduire leur personnel, déjà au minimum, alors 
qu’ils sont aux prises depuis 1996 avec des augmentations 
moyennes de clientèle de 70 %.

Ixi Ville explique ce changement d’orientation par le fait 
que la Régie régionale de la santé et des services sociaiix 
(RRSSS) a haussé les subventions des trois organismes 
concernés dans la foulée de la réallocation de services.

«Ce sont des groupes qu’on finançait en attendant qu’ils 
puissent être financés parle vrai mandataire de la prestation 
des services en santé mentale, qui est le gouvernement du 
Québec, a expliqué Marcel Cajelait, conseiller en dévelop­
pement communautaire au Service des sports, loisirs et 
du développement social de la Ville de Montréal. 1m Ville 
s’est entendue en 1991 pour dépanner ces groupes-là en at­
tendant que le gouvernement s'organise.»

Les subventions de la RRSSS |x>ur Ix Centre de jour Saint- 
James, Le Centre de soir Denise Massé et Ixi Maison des 
amis du Plateau Mont-Royal réunis sont effectivement pas­
sées de 257 000 $ en 1996 à 420 000 $ en 1998. Mais ces 
hausses étaient destinées à accorder un répit aux organismes 
qui ont dû faire face à des accroissements importants d’acha­
landage avec la désinstitutionnalisation des personnes souf­
frant de problèmes en santé mentale, bref d’effectuer une sor­
te de rattrapage. Mais certainement pas, comme le souligne la 
Régie, pour «financer le désengagement des autres partenaires».

«1m décision de la Ville est préoccupante pour nous, a re­
connu Louis Côté, directeur de service à la Régie régiona­
le, car si elle persiste à vouloir se retirer alors que nous aug­
mentons les budgets de ces organismes, cela viendra contre­
carrer notre action. Et pour l'instant, nous ne sommes pas 
capables d’augmenter encore les subventions.»

Une rencontre aura lieu entre la Ville, la Régie régionale 
et les organismes concernés le 4 novembre prochain, soit 
après les élections municipales.

Rappelons que, dans sa plateforme électorale, l’Equipe 
Bourque/Vision Montréal s’est engagée à mettre sur pied, 
si elle est reportée au pouvoir, un comité sur la solidarité 
sociale présidé par le maire afin de favoriser l’action 
concertée avec les intervenants locaux.

E N B K K F

Publicité
dans les autobus
d’écoliers:
c’est non, dit une
autre commission
scolaire
(Ix? Devoir) —- Après la Commis­
sion scolaire de Montréal, c’est au 
tour de la Commission scolaire 
Marguerite-Bourgeoys de refuser 
l’affichage publicitaire dans les au­
tobus d’écoliers.
Tel est le sens de la décision prise 
lundi soir par les commissaires de 
cette administration scolaire de 
l’ouest de Montréal. «Pour les 
membres du conseil, a rapporté 
hier le porte-parole de la commis­
sion, cette stratégie publicitaire vise 
directement les élèves et cette for­
mule est inacceptable et ne répond 
pas à la mission éducative de la 
commission scolaire.»
Le projet d’affichage publicitaire 
doit être lancé dans 800 autobus le 
15 novembre prochain. L’initiative 
de la démarche revient à l’Associa- 

■ tion des propriétaires d’autobus du 
Québec.
Lundi soir, la Commission scolaire 
Marguerite-Bourgeoys a aussi dé- 

: ploré n’avoir pas été informée de 
tous les éléments du projet avant 
sa diffusion dans le grand public.
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1051 I IM ANC III: III

101 restos
Let rrwilltftiret I0N0 rie Iflonfreol • 1999

] ©OlêA

ons-nous dîner, my love
Josée Blanchette.
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TRADUCTION DE PAUL DON

Après avoir tenu quinze ans la chronique des 
restaurants au Derdr, Josée Blanchette nous 
livre ici le fruit de sa sagesse et nous permet 
d’explorer en toute tranquillité et confiance le 
paysage gastronomique montréalais.

272 pages • 15,95 $
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EN B K E F Divulgation des coûts de production d’Hydro-Québec

Chevrette veut qu’un comité d’experts 
étudie les impacts de la décision de la Régie
Le ministre souhaite que la coalition arc-en-ciel s’associe à la démarche

LOUIS-GILLES FRANCŒUR 
LE DEVOIR

Pas de trêve, dit la CEQ
(Le Devoir) — Moins de 48 heures après que le Front com­
mun CSN-CEQ-FTQ eut indiqué qu’il n’entendait pas adop­
ter de moyens de pression, la présidente de la Centrale de 
l'enseignement du Québec, Lorraine Pagé, rencontrera la 
presse pour dévoiler... son plan d’action pour la campagne 
électorale.Dans un communiqué intitulé Pas de trêve pour la 
CEQ mais un plan d’action bien précis, la CEQ confirme en 
effet quelle fera bande à part pendant la campagne électo­
rale. Lundi midi, à l’issue d’une rencontre avec le premier 
ministre Lucien Bouchard, le secrétaire général de la Fédé­
ration des travailleurs du Québec, Henri Massé, déclarait;
«Il n 'est pas question de moyens de pression au niveau de la 
campagne. Le plan d’action de Mme Page inclura des jour­
nées d’étude pour faire avancer le dossier de l’équité salaria­
le. Le plan d’action n’a pas encore été entériné par les ensei­
gnants mais, compte tenu de la grande participation à la 
manifestation de samedi dernier sur la colline parlementai­
re —15 000 enseignants se sont déplacés —, Mme Pagé a 
l’assurance que son plan sera accepté.

Côte des Éboulements: une 
pétition pour Bouchard
(Le Devoir) — Une cinquantaine de personnalités du 
Québec ont signé une pétition demandant au premier mi­
nistre Lucien Bouchard de convoquer des audiences pu­
bliques daps le dossier de la reconstruction de la Grande 
Côte des Eboulements. Le dossier aboutira dans quelques 
jours devant la Cour supérieure à qui divers organismes 
demandent une injonction pour la tenue d’une audience 
publique, conformément à la Loi de l’environnement. Les 
signataires — des artistes, des écrivains, des comédiens, 
des écologistes et des scientifiques comme Hubert 
Reeves — estiment que la côte n’est pas responsable des 
accidents parce qu’il lui manque un lit d'arrêt dans son 
tiers inférieur et que la solution retenue par le ministère 
des Transports devrait d’abord tenir compte du caractère 
patrimonial et environnemental des lieux.

Hausse de l’indemnité 
pour les moutons abattus
Ottawa (PC) — Le gouvernement fédéral vient de doubler 
le montant de l’indemnité versée aux producteurs de mou­
tons qui ont dû abattre des bêtes touchées par la tremblan­
te du mouton. Le ministre de l'Agriculture, Lyle Vanclief, en 
a fait l’annonce hier aux Communes. Le montant global de 
l’indemnité passera de 300 à 600 $ par bête. «Au début, on 
parlait de 300 $ pour les races pures et de 150$ pour les races 
hybrides, a expliqué le député libéral Denis Coderre. On a 
changé complètement ça et le ministre a annoncé aujourd'hui 
que c’était monté à 600 $.» «C’est un maximum de 600 $. On 
a laissé tomber les catégories basées sur les races pures et hy­
brides», a ajouté le député Coderre. L’abattage des moutons 
a pris des proportions dramatiques depuis le début de l’an­
née. Au Québec, des cheptels entiers ont dû être abattus. 
Jusqu'à présent le fédéral a déboursé 200 millions au Qué­
bec pour essayer de stabiliser la situation. La société de cré­
dit agricole a également accepté d’accorder une période de 
grâce de deux ans aux producteurs touchés.

^-Desjardins n’interviendra pas
Québec (PC) — Il n’est pas question que le Mouvement 
Desjardins s'engage dans la campagne électorale, mais le 
groupe se défendra contre toute tentative qui viserait à nuire 
à son projet de vendre de l’assurance dans ses succursales. 
Le président du Mouvement, Claude Béland, tente en vain 
depuis jeudi dernier d’entrer en contact avec le chef du Parti 
libéral, Jean Charest, afin de s’informer de la formulation 
exacte de sa déclaration voulant qu’un éventuel gouverne­
ment libéral revoie la loi 188 sur les intermédiaires de mar­
ché, récemment adoptée par l’Assemblée nationale.

Québec a proposé à la coalition arc-en-ciel, créée pour 
forcer Québec à donner suite au premier grand 

«avis» de la Régie de l’énergie sur la divulgation des coûts 
de production d’Hydro-Québec, de référer le dossier à un 
comité d’experts qui ferait rapport à l’Assemblée nationa­
le... après l’élection.

Ix comité en question aurait essentiellement pour tâche 
d’analyser les impacts de la décision de la Régie sur les fi­
nances publiques, ce qui devrait inciter écologistes, 
consommateurs et producteurs à mettre de l’eau dans leur 
demande d’appliquer intégralement l’avis de la Régie, es- 
père-t-on du côté gouvernemental.

C’est le ministre des Ressources naturelles, Guy Che­
vrette, qui a convaincu lors d’une rencontre récente les 
membres de cette coalition à «l'aider», grâce à ce comité, à 
mettre de la pression sur le premier ministre Lucien Bou­
chard et son collègue des Finances, Bernard Landry. Ces 
deux piliers du gouvernement seraient très réticents à di­
vulguer les coûts de production d’Hydro-Québec de peur 
de voir fondre une des grandes sources de financement 
du gouvernement.

La coalition a récemment prétendu, étude à l’appui, que 
Québec siphonnerait plus de deux milliards dans les 
poches des consommateurs au cours des prochaines an­
nées par le truchement de tarifs trop élevés par rapport 
aux coûts réels d’Hydro-Québec.

Deux comités seraient ainsi créés, ce qui permettrait de

ROLLANDE PARENT
PRESSE CANADIENNE

Le président de la Confédération des syndicats nationaux 
(CSN), Gérald Larose, est poursuivi en diffamation pour 
un montant de 150 000 $ par le syndicaliste Réjean Fleury, 

celui qui a mené la bataille contre Métro-Richelieu à titre de 
président du Syndicat des travailleurs et travailleuses des 
Epiciers Unis-Métro-Richelieu, affilié à la CSN.

«Ce n’est pas de gaieté de cœur que je pose ce geste. Mais 
j'ai été attaqué personnellement et vicieusement et ai fait 
l’objet de commentaires publics de M. Larose qui, le 30 sep­
tembre 1997, en conférence de presse, m’a traité de pourritu­
re», a soutenu M. Fleury, hier, en conférence de presse.

M. Fleury, qui a été leader syndical pendant dix ans et 
qui travaille chez Métro-Richelieu depuis 22 ans, mènera 
lui-même sa lutte devant la Cour supérieure.

Outre la somme réclamée, il veut des excuses pu­
bliques de la part du président de la CSN.

M. Fleury a raconté, hier, avoir lutté pendant des an­
nées sans obtenir beaucoup de soutien de la CSN pour for­
cer Métro-Richelieu à redonner leurs postes aux conduc­
teurs de camion qui les avaient perdus en 1992.

A la suite de l’intégration des actifs de Steinberg et de 
Métro-Richelieu, cette dernière s’était départie de son sec­
teur transport, mettant ainsi à pied ses camionneurs pour 
confier le travail à la sous-traitance.

Après une longue bataille juridique à l’issue de laquelle 
la Cour suprême a refusé d’entendre le recours de Métro-

différer une décision que le gouvernement jugeait incon­
tournable dans un contexte électoral, compte tenu du fait 
que les libéraux se sont déjà publiquement commis en fa­
veur d’un examen public complet des coûts de production 
d’Hydro-Québec.

Un premier «Comité d’experts» de quatre membres se­
rait d’abord créé. On y trouverait deux représentants du 
gouvernement et deux représentants de la coalition, qui a 
suggéré sept ou huit noms dont ceux d’experts qui ont dé­
filé comme témoins devant la Régie et qui se retrouve­
raient dans la position de revoir son verdict!

Un deuxième comité, dit «aviseur» superviserait les tra­
vaux du comité d’experts. On y trouverait aussi des repré­
sentants de la coalition et du gouvernement, au plus haut 
niveau.

Ije Comité d’experts aurait pour mandat de «détermi­
ner les impacts de l’avis de la Régie sur le gouvernement et 
les finances publiques», a expliqué une source digne de foi 
au ministère des Ressources naturelles, bien au fait du 
dossier. Par ailleurs, ajoutait la même source, en posant 
avec les groupes écologistes, de consommateurs et de 
producteurs le précédent de revoir par un mécanisme ad 
hoc un avis de la Régie, on sape un processus législatif 
jugé de plus en plus embêtant. Et avec l’aide de ceux qui 
le cjéfendent.

A l’époque, d’ajouter la même source, le gouvernement 
a «commencé à miner la crédibilité du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement dans l’appareil gouvernemen­
tal en soumettant ses rapports, comme celui sur l’autoroute 
116, à des comités d’experts externes et non prévus par la loi,

Richelieu, cette dernière a réembauché les camionneurs, 
remboursé les salaires perdus et versé 10 000 $ à chacun 
pour les dommages subis durant ces cinq années.

Le litige entre MM. Larose et Fleury a trait à ces dom­
mages de 10 000 $, selon les explications fournies par M. 
Fleury. Ce litige a éclaté quand, à l’automne 1997, un comi­
té spécial des camionneurs, dont faisait partie M. Fleury, a 
tenu une conférence de presse pour signifier que, malgré 
les pressions exercées par la CSN pour accepter un mon­
tant forfaitaire, le comité tenait à ce que les compensations 
soient ajustées aux pertes véritablement subies (perte de 
propriété, divorce, suicide, dépressions).

Mais voilà que 24 heures plus tard, le président [.arose 
convoquait une conférence de presse où «il attaque ma 
crédibilité et me compare à de la pourriture. C’est le point de 
départ de ma requête en diffamation», a indiqué le syndica­
liste, qui dit avoir été brisé par les propos de M. Larose.

Celui-ci se plaint en outre d’avoir fait l’objet de rumeurs 
en 1997 en raison d'un déficit dans les comptes de son or­
ganisation syndicale. Lors d’une assemblée générale 
convoquée à ce sujet, M. Fleury avait tout de même été re­
porté à la présidence par 66 % des votes. Dans sa requête, 
M. Fleury soutient avoir fait l’objet de pressions de la part 
notamment de M. larose pour le convaincre de démis­
sionner. «La CSN ne pouvant avoir ma démission, le syndi­
cat a été mis en tutelle, ce qui suspendait tous les pouvoirs du 
président», a-t-il dit.

Devant la tournure des événements, Réjean Fleury a 
démissionné en juin 1997.

ce qui a lancé dans l’appareil gouvernemental le message 
que ces rapports n’étaient plus l'autorité finale dans les dos­
siers importants».

Dès que le gouvernement a entrepris en août de mesu­
rer les impacts de l’avis de la Régie, qui recommande un 
examen public de tous les coûfs de production d’Hydro- 
Québec comme on le fait aux Etats-Unis pour les institu­
tions en situation de monopole, il a immédiatement cher­
ché des moyens de ne pas perdre les avantages écono­
miques qu’il retire de la situation actuelle. Et il n’y arrive­
rait pas.

Pour le porte-parole de la coalition arc-en-ciel, Luc Bou­
langer, la coalition a «simplement été saisie d’une proposi­
tion» du ministre Chevrette et, si ce dernier la transformait 
en décision par un décret du cabinet aujourd’hui, «il ris­
querait fort de se retrouver tout seul avec son personnel dans 
les comités en question car aucune des conditions de la coali­
tion n'a jusqu’ici été rencontrée».

Selon M. Boulanger, «la coalition arc-en-ciel n’a jamais 
voulu revoir l'avis de la Régie en posant le principe de revoir 
son verdict dans un dossier. On veut au contraire profiter de 
ce comité, si on y participe, pour convaincre le gouverne­
ment d’aller de l’avant avec l’avis de la Régie et lui démon­
trer que c’est la bonne voie. Mais on ne donnera pas notre 
aval tant que le gouvernement n’acceptera pas nos condi­
tions, ce qui comprend le pouvoir de définir nous-mêmes le 
mandat du comité. Si ce mandat devait être une porte ou­
verte pour remettre en question cet avis sous prétexte d’appli­
cabilité, d'analyser ses conséquences économiques, etc., on ne 
donnera pas notre aval à la proposition.»

Le Bloc sera actif 
durant la campagne

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le Bloc québécois a l’intention de prendre 
une part active aux prochaines élections provinciales 
au Québec.

Le chef (filles Duceppe a indiqué hier que ses troupes 
seront impliquées sur deux fronts: dans les circonscrip­
tions provinciales et à la Chambre des communes. «Nous 
mènerons cette campagne autant en Chambre que dans les 
comtés», a expliqué M. Duceppe, qui rencontrait hier les 
membres du bureau de direction de son parti ainsi que 
ses présidents de circonscription.

En Chambre, le Bloc ne se privera pas pour débattre 
des sujets chauds de la campagne électorale. «Quand 
on parlera de santé, nous allons en parler ici à la 
Chambre. On va rappeler les paroles de Jean Charest [à 
ce sujet]», a dit M. Duceppe. Le dossier de l’assurance- 
emploi fera également l’objet d’interventions, «parce 
qu’il a des conséquences directes sur l’économie du Qué­
bec», note-t-il.

«Il y a maintenant 200 000 personnes sur l’aide sociale, 
parce que rejetées du système d’assurance-emploi.»

Mais il ne s’agit pas d’un virage soudain pour le Bloc, 
note M. Duceppe. «On va questionner [sic] sur les dossiers 
fédéraux, comme on le fait depuis qu’on est ici. Nos questions 
sur l’assurance-emploi n’ont rien de neuf, nos questions sur 
la santé non plus. Il me semble qu’on a un rôle à jouer, et il 
faut le jouer en faisant ressortir l’importance du fédéral dans 
les situations existantes au Québec.»

Un syndicaliste poursuit Gérald 
Larose en diffamation

and concours de
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Les régions à l’heure du village global
Un colloque sur la mondialisation aura lieu en novembre à Hull

JUDITH LACHAPELLE
LE DEVOIR
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A quoi les régions du Québec 
doivent-elles se mesurer à l’au­

be du troisième millénaire? 
L’époque où la compétition venait 
du voisin est maintenant révolue. A 
l’heure du village global, les ré­
gions québécoises sont désormais

r'to ^

Avant d’acheter une 
Rolex, assurez-vous 

de lire les plus 
petits caractères.

OYSTER 
PERM n AI 
\M)\-DA11|! S

znuilr

Tr haque Rolex Oyster qui porte l’inscription 
«SuPLRi .vnvi Chronomi.ti r Officially 

Cl RT II II n» a survécu ,i 15 jours et 15 nuits 
d’épreuves imposées par le Contrôle Officiel 

Suisse des Chronomètres.

W

ROLEX

Nous sommes fiers d’être votre bijoutier agréé Rolex.

//jiwuferce
Gambard
Vente et service technique

630-A Cathead Montréal Centre-Ville 866-3876

appelées à se positionner sur l’échi­
quier mondial. Le voisin est aujour­
d’hui sur un autre continent.

Si certaines régions comme Qué­
bec, l’Abitibi et l’Fstrie font résolu­
ment face à la mondialisation de­
puis plusieurs années à coups de 
plans stratégiques et de contacts à 
l’étranger, l’initiative en est encore 
à ses premiers balbutiements 
ailleurs. C’est pourquoi l’Associa­
tion des régions prépare un «événe­
ment incontournable pour l'avenir 
des régions du Québec», selon l’ex­
pression de son président Jean- 
Pierre Adam, soit un colloque sur 
l’internationalisation de l’action des 
régions du Québec, qui aura lieu 
les 19, 20 et 21 novembre à Hull.

Trois dimensions de la mondiali­
sation seront abordées lors de la fin 
de semaine: économique, de marke­
ting et culturelle. «C’est un colloque

qui est axé sur la formation, précise 
la directrice générale, Andrée Saint- 
Georges. On expliquera aux partici­
pants comment se présenter lorsqu’on 
va dans un autre pays, comment te­
nir compte de la culture du pays, 
comment se positionner sur l'éclii- 
quier mondial... » Quelque 400 per­
sonnes sont attendues pour l’événe­
ment, et des conférenciers français, 
suédois et américains viendront li­
vrer leur vision de la mondialisation.

Pour Mme Saint-Georges, les ré­
gions québécoises ne sont pas né­
cessairement en retard dans leur 
ajustement à l’heure de la mondia­
lisation. «Tout évolue tellement ra­
pidement, il faut prendre des bou­
chées doubles pour être à jour. Il 
faut cependant motiver les gens 
pour leur faire réaliser que la com­
pétition ne vient plus seulement de 
la ville voisine... »

Source: Université Laval, juillet 1998
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POLITIQUE
Une page d’histoire du PQ est tournée

Camille Laurin ne 
sera pas de retour

NORMAN DELISLE
PRESSE CANADIENNE

A uébec — Une page de l’histoire du Parti québécois a 
W été tournée hier lorsqu’un de ses fondateurs, le Dr Ca­
mille Laurin, a annoncé son retrait de la vie politique pour 
de§ raisons de santé.

Agé de 76 ans, M. Laurin avait pourtant été en mai der­
nier choisi candidat péquiste dans la circonscription de 
Bourget (est de Montréal), une circonscription qu’il a re­
présentée pendant 15 ans à l’Assemblée nationale depuis 
sa première élection, en avril 1970.

M. Laurin avait participé à la fondation du Parti québé­
cois en octobre 1968. Il avait d’ailleurs été le premier prési­
dent du Conseil exécutif national du parti, de 1968 jusqu’à 
son élection comme député le 29 avril 1970.

Une fois entré à l’Assemblée nationale, il s’est aussitôt 
signalé en prenant la tête du groupe des sept députés pé- 
quistes alors élus en Chambre. Ce rôle lui avait échu parce 
que le chef du PQ, René Lévesque, n’avait pas réussi à se 
faire réélire dans sa circonscription de Laurier.

Les Québécois ont alors découvert ce parlementaire 
d’un nouveau genre, aux allocutions toujours étoffées 
mais livrées sans éclats de voix, sur le ton monocorde qui 
était le sien. Emporté en 1973 par la vague libérale, M. 
Laurin était revenu plus fort le 15 novembre 1976 en se fai­
sant réélire dans Bourget.

René Lévesque le nommait alors ministre d’État au Déve­
loppement culturel et c’est à ce titre qu’à l’été 1977 il sou­
mettait et faisait adopter par l’Assemblée nationale ce qui al­
lait devenir son héritage le plus grand, la célèbre loi 101, qui 
consacrait le français comme langue officielle du Québec.

Ce geste lui a valu le surnom de «père de la loi 101». 
Mais de grands pans de la loi ont par la suite été annulés 
par la Cour suprême du Canada, particulièrement les cha­
pitres faisant du français la langue de l’Etat et de la justice, 
ainsi que la «clause Québec» qui restreignait aux seuls An­
glo-Québécois le droit de fréquenter l’école anglaise.

En 1984, M. Laurin démissionnait comme ministre et 
député en signe de protestation contre le virage néo-fédé­
raliste que prenait le Parti québécois à la suite de l’élection 
de Brian Mulroney à Ottawa.

Il retournait alors à sa profession de médecin psychiatre 
et était appelé à diriger le département de psychiatrie de 
l’hôpital Sacré-Cœur.

Mais la piqûre de la politique le reprenait et il effectuait 
un retour lors du scrutin de septembre 1994, aux côtés de 
Jacques Parizeau. Ses électeurs de Bourget le recondui­
saient dans ses fonctions de député pour la quatrième fois.

Le Dr Laurin est devenu une sorte de sage au sein du 
groupe parlementaire péquiste et un député confiait ré­
cemment qu’un silence empreint de respect et d'admira­
tion caractérisait les députés lors des interventions du Dr 
Laurin à l'occasion des réunions à huis clos de l’aile parle­
mentaire. M. Laurin confiait la semaine dernière que ses 
problèmes de santé, notamment une décalcification à une 
hanche, lui causaient de plus en plus de problèmes.

C’est par le truchement d’une entrevue à l’hebdomadai­
re Le Flambeau, distribué dans sa circonscription électora­
le, qu’il a fait connaître sa décision de se retirer de la vie 
politique. Il laisse vacante une circonscription intéressante 
pour le Parti québécois, où on compte un électorat franco­
phone à 86 %. Aucun successeur n’était connu hier comme 
futur candidat péquiste.

Bouchard reproche à Charest d’avoir fait 
avorter un projet de 1,2 milliard

A

Le premier ministre était à Sept-Iles hier pour l’annonce 
de la réouverture de l’usine Iron Ore, un projet de 344 millions

Si l’on en croit le Parti québécois, des milliards 
de dollars en investissement ont échappé à Sept- 
îles à cause d’une déclaration du chef du Parti li­

béral, Jean Charest, au sujet des tarifs d’Hydro- 
Québec. Mais le premier ministre Lucien Bou­
chard n’avait pas que des mauvaises nouvelles 
pour la Côte-Nord. L’usine Iron Ore, fermée de­
puis 1982, reprendra du service dans trois ans.

MICHEL HÉBERT
PRESSE CANADIENNE

Sept-îles — Le premier ministre Lucien Bouchard accu­
se Jean Charest d'avoir torpillé l’investissement de 1,2 
milliard de dollars prévu à l’aluminerie Alouette, à Sept- 

îles, sur la Côte-Nord.
A son avis, le consortium Alouette, formé d’investis­

seurs européens et japonais, était sur le point de signer 
une entente avec le gouvernement et Hydro-Québec 
lorsque le chef libéral a évoqué la possibilité de revenir à 
des tarifs d’électricité dits à partage de risques, et fort 
avantageux pour les entreprises. Ces tarifs ont été aban­
donnés par Hydro en 1994.

«Que M. Charest revienne avec ça dans un moment cri­
tique des négociations, alors que tout tenait à un fil, j’ai trou­
vé ça épouvantable de sa part», a lancé hier le premier mi­

nistre qui tient le chef libéral responsable du report de la 
décision d’Alouette.

11 y a quelques jours, le consortium a donc reporté à 
une date indéterminée son investissement, à la grande 
surprise du gouvernement, qui avait mis 300 millions sur 
la table pour faire débloquer le dossier, l’équivalent d’un 
million par emploi. Hydro-Québec n’offre plus de tarifs à 
partage de risques. Elle perdrait encore 200 millions par 
année en vertu de vieux contrats basés sur ces tarifs. Le 
gouvernement propose à Alouette un tarif de 2,19 $ du ki­
lowatt-heure. Un rabais, selon Lucien Bouchard.

«Ce sont des négociateurs habiles et rusés. [...] Mais 
quand tu te fais promettre le paradis, même quand l'espoir 
est mince, t’attends le paradis», a expliqué le ministre des 
Finances, Bernard Landry, qui avait fait le voyage à Sept- 
Iles avec son collègue des Ressources naturelles, Guy 
Chevrette. Ce dernier estime que les autres alumineries 
installées au Québec voudront des tarifs à rabais si le gou­
vernement cède à Alouette. Pour MM. Bouchard et Lan­
dry, Jean Charest est «illogique» et s’adonne à «une comé­
die d'erreurs» dans les dossiers économiques.

Ces attaques contre le chef libéral montrent bien com­
bien sera dure la bataille électorale dont l’issue paraît im­
prévisible, même si les sondages indiquent la remontée du 
PQ. «C’est serré, il faudra travailler très, très fort. Je compte 
sur les militants pour travailler très fort. C’est une victoire 
que j’ai confiance de remporter, à l’arraché, en travaillant 
très fort jusqu'à la dernière minute de la campagne», a dé­
claré M. Bouchard, hier.

Iron Ore investit
Le premier ministre était de passage à Sept-îles où la 

compagnie minière Iron Ore annonçait un investissement 
de 344 millions.

Fermée en 1982 par Brian Mulroney, l’usine Iron Ore 
reprendra dans trois ans sa production de boulettes 
d’acier. Ce projet permettra la création prochaine de 400 
emplois temporaires et 138 emplois permanents à comp­
ter de 2001.

«Une décision purement économique», a précisé le 
président de la compagnie minière, John LeBouthillier, 
qui ne voulait pas qu’on lui impute quelque dessein po­
litique à la toute veille du déclenchement des élections. 
Québec appuiera ce projet de trois façons: Iron Ore bé­
néficiera d’un prêt sans intérêt de 30,5 millions, Em­
ploi-Québec lui offrira des programmes de formation 
de la main-d’œuvre estimés à deux millions et la com­
pagnie bénéficiera d’un bail hydroélectrique de 20 ans, 
renouvable pour un terme équivalent, sur la rivière 
Sainte-Marguerite. En retour, Iron Ore versera des re­
devances annuelles d’un million pour l’utilisation de sa 
petite centrale.

Mais ce projet n’est pas dans le sac. La compagnie 
devra s’entendre avec la Ville sur la valeur de son usine 
modernisée dont la valeur foncière (et le compte de 
taxes) devrait augmenter considérablement. Les nou­
veaux propriétaires australiens de l’Iron Ore souhaitent 
aussi une entente de plusieurs années avec le syndicat 
des Métallos.

Charest persiste à vouloir réduire le rôle de la SGF
LIA LEVESQUE 

PRESSE CANADIENNE

Même si des dirigeants d’entreprises se sont portés à 
la défense de la Société générale de financement, 
Jean Charest réitère sa volonté de réduire son rôle dans 

l’économie, assurant que le milieu des affaires l’appuie.
Le chef libéral a dû une nouvelle fois défendre son pro­

jet de réduire la taille et le rôle de la Société générale de fi­
nancement, en conférence de presse à Montréal.

Hier, c’était le président et chef de la direction de la 
SGF, Claude Blanchet, qui vantait le rôle de sa société. De­
puis 10 ans, la SGF a généré des bénéfices nets accumulés 
de 726 millions, de dollars. Elle a versé un demi-milliard de 
dividendes à l’État, son actionnaire, rappelait-il.

Il y a quatre semaines, le p.-d.g. de l’Alliance des manu­
facturiers et des exportateurs du Québec, Gérald Ponton, 
avait affirmé que «ce serait une erreur de retirer les deux 
milliards de dollars de la SGF si les résultats sont là». M. 
Ponton avait souligné que la SGF «assure la distribution de 
projets dans toutes les régions du Québec», affirmant que 
«cela a sa place en 1998 dans l'environnement nord-améri­
cain». Des industriels européens aussi, engagés dans le

projet d’augmentation de la capacité de l’aluminerie 
Alouette, s’étaient inquiétés de la volonté de M. Charest de 
réduire le rôle de la SGF, qui est également partenaire 
dans le projet.

Pourtant, encore hier, M. Charest soutenait qu’il jouis­
sait de l’appui des gens d’affaires dans sa volonté de rédui­
re les interventions de la SGF dans l’économie. M. Charest 
a rappelé qu'il existe plusieurs autres fonds d’investisse­
ment aptes à jouer un rôle actif dans l’économie québécoi­
se, comme la Caisse de dépôt, le Fonds de solidarité des 
travailleurs du Québec, les fonds régionaux et Innovatech.

La bataille de sa vie
Par ailleurs, les sondages ont beau démontrer un après 

l’autre que l’appui au Parti libéral de Jean Charest diminue 
depuis son arrivée à la tête du PLQ, celui-ci continue d’af­
firmer que la course sera serrée et que c’est exactement 
ce à quoi il s’attendait.

Le chef libéral avait convoqué la presse nationale, hier à 
Montréal, pour présenter sa plus récente candidate-vedet­
te, l’ancienne présidente de la Commission de la santé et 
de la sécurité du travail (CSST), Monique Jérôme-Forget.

Mais il a été longuement interrogé sur le plus récent

sondage Crop, paru dans l’édition de mardi de La Presse, ac­
cordant à son parti un appui de 45 % ce mois-ci. En sep­
tembre, Crop lui accordait un appui de 47 %, en août de 49 %, 
en juin de 50 %, en mai de 51 % et en avril, lors de son arrivée 
à la tête du PLQ, de 52 %. Peu à peu, donc, l’appui au PLQ di­
minue. «C’est la campagne que j'attendais. C’est une cam­
pagne faite sur mesure pour moi», a pourtant lancé M. Cha­
rest. Il affirme que, quand il a fait le saut du Parti progres- 
siste-conservateur du Canada au Parti libéral du Québec, il 
savait qu’il cillait mener «la plus grande bataille politique de 
|saj vie» et que cela le stimule beaucoup. Pendant ces 
mêmes mois d’avril à aujourd’hui, le Parti québécois a tran­
quillement remonté la pente, passant de 39 à 44 %.

M. Charest a présenté Mme Jérôme-Forget comme 
candidate libérale dans Marguerite-Bourgeoys. L’ancienne 
épouse du ministre libéral Claude Forget a été présidente 
de la CSST et est actuellement présidente de l’Institut de 
recherche en politiques publiques.

Marguerite-Bourgeoys fut la circonscription de l’ancien­
ne ministre libérale Liza Frulla et de l’ancien ministre Fer­
nand Lalonde. Hier, elle expliquait son entrée en politique 
active par sa volonté de changer la façon de gouverner et 
de faire les choses.

Lorsque les banques et leurs employés
appuient une même cause...
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LE MONDE
EN BREF

Au loup !
Sofia (AFP) — Une 
série de chasses 
aux loups sera or­
ganisée d’ici la fin 
de l’année en Bul­
garie oii trois 
hordes de loups 
continuent à semer 
la panique dans des 
villages du massif 
du Rhodope (sud), 
a annoncé hier 

. l’agence BTA citant les responsables des forêts. Au total, 
' plus de 120 moutons et un âne ont été tués dans les

AHCUIVHS LE DEVOIR

étables par ces trois hordes de loups. Selon les villageois 
de Grebovo, des loups ont attaqué en une nuit 45 mou­
tons. Un habitant de Trigrad a affirmé avoir vu en plein 
jour cinq loups à quelques kilomètres du village. Les res­
ponsables forestiers à Trigrad pensent qu’il s’agit d’une 
louve qui apprend à chasser à ses petits, selon le quotidien 
24 chassa. Trois loups ont été déjà tués cette saison dans 
la région de Trigrad.

Au pain sec et à l’eau
Moscou (AFP) — Les fabriques de pain qui approvision- 
nent la Flotte de la Baltique ont suspendu toutes leurs li­
vraisons en raison des factures impayées, réduisant les 
marins à manger du pain sec depuis hier, a annoncé le ser­
vice de presse de la Flotte cité par l’agence RIA. Les cinq 

‘ fabriques de pain de la région de Kaliningrad (ouest) à qui 
la Flotte doit 11 millions de roubles (plus de (558 000 dol- 

' lars), ont décidé d’arrêter leur livraisons, Seuls les hôpi- 
’ taux de la Flotte sont fournis en pain. L’Etat a octroyé cet- 
* te année seulement 12 % des subventions prévues par le 
budget à la Flotte Baltique qui ne |x.*ut pas honorer ses 
dettes et doit au total 75 millions de roubles (4,7 millions $ 
US) à ses fournisseurs alimentaires.

Démocrates et républicains 
au coude à coude
Washington (AFP) — Démocrates et républicains sont au 
coude-à-coude dans les intentions de vote pour les élec­
tions législatives américaines du 3 novembre, selon un 
sondage USAToday-CNN publié hier. Parmi les électeurs 
les plus susceptibles de voter, les Républicains recueillent 
49 % des intentions de vote, contre 47 % pour les démo­
crates. La marge d’erreur étant de quatre points, il appa­
raissait peu probable qu’un parti puisse remporter une 
victoire déterminante. Les républicains détiennent actuel­
lement une courte majorité de 11 sièges à la Chambre et 
cinq au Sénat. Selon le sondage, réalisé de vendredi à di­
manche dernier auprès d’un échantillon de 1013 adultes, 
47 % des sondés estimaient que le Congrès, à majorité ré­
publicaine, offrait les bonnes politiques pour le pays, 
contre 38 % qui estimaient le contraire. Dans le même 
temps, 70 % des personnes interrogées estimaient que la 
politique préconisée par le président démocrate Bill Clin­
ton était la bonne pour le pays. Interrogés sur l’impact de 
Taffaire Ix-winsky sur les élections, 52 % des personnes es­
timaient quelle n’aurait aucun effet. 24 % affirmaient être 

1 plus susceptibles de soutenir le président et 22 % plus sus­
ceptibles de voter en opposition au président.
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Hanoï amnistie 
2630 prisonniers

! Hanoï (AFP) — Les autorités de Hanoï ont amnistié et li- 
î béré 2630 prisonniers dont un dignitaire bouddhiste dans 
| le cadre d’une amnistie supplémentaire à celle de sep- 
i tembre dernier, a annoncé hier le ministère des Affaires 
'< étrangères. Le vénérable Thich Nhat Ban, dignitaire de 
J l’Eglise bouddiste unifiée du Vietnam (EBUV, dissidente) 

a été libéré, a annoncé à quelques journalistes Mme Phan 
! Thuy Thanh, porte-parole des Affaires étrangères. Le res- 
! ponsable bouddhiste avait été condamné en 1995 à quatre 
! ans de prison pour avoir organisé l’année précédente une 
i mission humanitaire dans le delta du Mékong (sud) et ac- 
j cusé d’'’atteinte à l'ordre public». Aucun autre bouddhiste,
J ni religieux catholique ne figure parmi les amnistiés qui 
j ont été libérés entre les 23 et 25 octobre, a ajouté le porte- 
} parole. Parmi les 2630 amnistiés figurent 11 étrangers 
f (quatre Américains, trois Français, un Canadien, un Aus­

tralien, un Thaïlandais et un Singapourien), dont la majori- 
I té d’origine vietnamienne. Plus de 5200 prisonniers, dont 
i des dissidents politiques et religieux connus au Vietnam,
\ avaient bénéficié d’une amnistie présidentielle à l’occasion 
j de la fête nationale du 2 septembre.

Du sang sur le glacier
; Srinagar (AFP) — Cinq soldats pakistanais ont été tués 
] dans une attaque pakistanaise contre un poste militaire 
i; indien sur le glacier du Siachen, le champ de bataille le 
i plus haut du monde à quelque 6000 m d’altitude, ont in-

I
£ diqué hier des responsables militaires indiens. Cette at­

taque, lundi soir, la deuxième en une semaine, a été re­
poussée, selon ces sources, qui n’ont pas fait état d’éven­
tuelles pertes côté indien. Des escarmouches entre 

S forces indiennes et pakistanaises se produisent périodi- 
| quement sur le glacier du Siachen, au Ladakh dans l’Hi- 
i malaya, pris par l’armée indienne en 1984. Depuis cette 
i date, quelque 2000 soldats indiens sont morts et 10 000 
! autres blessés, du fait des combats mais aussi de condi- 
/ fions météorologiques très dures. Le Siachen sera l’un 
j des chapitres de pourparlers de paix que l’Inde et le Pa- 
| kistan doivent avoir à partir du 5 novembre à New Delhi.

Il s’agit d’un dossier dissocié de celui du Cachemire divi- 
| sé, principale pomme de discorde entre les deux pays, 

i f Des discussions à ce propos ont eu lieu ce mois-ci à Isla- 
i mabad et doivent se poursuivre en février prochain dans 
j la capitale indienne.

Justice talibane en pays allié
La Mecque (AFP) — Un Saoudien, reconnu coupable de 
vol dans la Grande mosquée de la Mecque, premier lieu 
saint (le l’islam, a été amputé de la main droite, a indiqué 
hier le ministère de l’Intérieur. Saïd Ben Mabrouk Al- 
Harthi a été reconnu coupable par un tribunal islamique 
de vol dans la Grande mosquée de la Mecque (ouest), a 
ajouté le ministère dans un communiqué. L’Arabie Saou­
dite applique la loi islamique (charia). Outre la décapita- 

{ tion pour apostasie, meurtre, viol et trafic de drogue, la 
1 justice saoudienne prévoit la lapidation pour l’adultère, 
l l’amputation de la main droite pour le vol, la flagellation 
J pour la consommation d’alcool et la crucifixion du corps 
î»| après décapitation pour les crimes jugés particulière- 
U nient odieux. En 1997,123 personnes ont été décapitées 
n; dans le royaume.

Belgrade évite pour rinstant les frappes
Tout en maintenant la pression, l’OTAN estime que les Serbes 

ont substantiellement retiré leurs troupes du Kosovo à l’expiration de l’ultimatum
«Au cours des 24 dernières heures, plus de 4000 membres de la police 
spéciale ont été retirés du Kosovo», selon le secrétaire général de l’OTAN, 
Javier Solana, qui a indiqué que «les forces de sécurité sont en train de re­
venir à leur niveau où elles étaient avant le début de la crise», en mars.

AGENCE FRANCE-PRESSE

Bruxelles — L’OTAN a décidé hier de 
maintenir ses militaires prêts à inter­
venir en Yougoslavie, tout en écartant la 

perspective de frappes aériennes immé­
diates, a annoncé le secrétaire général de 
l’Alliance Javier Solana.

Le dispositif qui est maintenu sera «prêt à 
intervenir en cas de nécessité», sur décision 
du Conseil iiermanent (ambassadeurs), a-t- 
il dit lors d’une conférence de presse, à l’is­
sue d’une réunion de cette instance.

«C’est la pression et notre menace crédible 
de recourir à la force qui ont permis de 
changer en mieux la situation au Kosovo». 
«L'unité de l’OTAN et sa détermination ont 
obligé la police spéciale yougoslave et les uni­
tés militaires à restreindre leurs activités et à 
réduire leur présence intimidante au Koso­
vo», a-t-il poursuivi.

«En dépit de ces avancées substantielles, [... ] 
nous avons demandé à nos autorités militaires 
de rester préparées à mener des opérations aé­
riennes en cas de nécessité et de maintenir des 
forces à un niveau de préparation adéquat 
pour ces opérations», a précisé M. Solana.

Si le Conseil a constaté «des progrès» dans 
l’application des engagements de Slobodan 
Milosevic, «tout n'a pas encore été réalisé», 
ont indiqué des diplomates.

Aucune nouvelle échéance n’a été fixée 
par les Alliés pour un éventuel passage à 
l’acte, après la fin du deuxième délai de grâ­
ce accordé à Belgrade pour se conformer 
aux exigences internationales.

La nouvelle décision de l’OTAN vise à ce 
que les récents retraits de trouas serbes au 
Kosovo s’inscrivent dans la durée et permet­
tent un arrêt prolongé des combats.

«Au cours des dernières 24 heures, plus de 
4000 membres de la police spéciale ont été re­

tirés du Kosovo», selon M. Solana, qui a indi­
qué que «les forces de sécurité sont en train de 
revenir à leur niveau où elles étaient avant le 
début de la crise», en mars.

la Maison-Blanche a salué des «mesures 
très substantielles» d’application des demandes 
de l’OTAN, alors que des responsables de 
l’Alliance avaient souligné mardi après-midi 
que Slobodan Milosevic était «en train d’appli­
quer» les exigences internationales.

Les 16 membres de l’Alliance avaient 
donné jusqu’à hier soir au président Slobo­
dan Milosevic pour le retour dans leurs ca­
sernes de ses forces de sécurité déployées 
en position de combat avec chars et artille­
rie dans la province. A défaut, ils avaient me 
nacé de tirer des missiles de croisière sur 
des cibles militaires en Yougoslavie.

Le nouveau dispositif moins tendu qui va 
être conservé pourrait souffrir d’un 
manque de crédibilité, estiment les obser­
vateurs. Certains experts estiment ainsi 
que la décision qui a été prise n’a «pas beau­
coup de sens militaire».

Des diplomates jugent au contraire es­
sentiel de continuer à faire voler des avions 
autour de la Serbie «pour montrer que le dra­

peau de l’OTAN flotte dans la région». «Ijcs 
vols d’entraînement d’avions en Adriatique et 
au-dessus de la Bosnie sont visibles par les ra­
dars serbes et la menace reste ainsi concrète», 
assure l’un d’entre eux.

Le ministre des Affaires étrangères britan­
nique Robin Cook avait dès lundi évoqué la 
persixftive d’une prolongation de la menace 
de frappes aériennes de l’OTAN. «Une pro- 
longation n'est pas une concession, cela signifie 
que l’OTAN reste mobilisée abus que Milosevic 
aimerait voir cette menace levée», a-t-il déclaré.

Outre la poursuite de sa «vigilance mili­
taire», l’OTAN doit décider cette semaine 
de mettre en oeuvre une surveillance aé­
rienne du Kosovo, avec des «avions non ar­
més», qui viendra compléter la mission de 
vérification au sol de l’OSCE. Les alliés doi­
vent aussi constituer une force de réaction 
rapide héli|x>rtée destinée à venir en aide le 
cas échéant aux hommes de l’()SCE.

L’ensemble de ces mesures contribuera à 
dissuader les Serbes de reprendre les com­
bats au Kosovo, estime un diplomate, en 
rappelant que les armes se sont tues d;uis la 
Bosnie voisine en raison d’une forte implica­
tion de l'OTAN dans la région.

La Chine se réconcilie avec les arbres

Mm
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LE BUCHERON Ma Yongshun, 84 ans, embrasse un arbre dans sa forêt de la provin­
ce de Heilongjiang. Ma, le premier et plus âgé des «travailleurs modèles» de la Chine com­
muniste, a abattu un record de 36 500 arbres au cours de sa vie. Vers le milieu de sa carriè­
re, il a commencé à replanter autant d’arbres qu’il en avait abattu. Cette image sert la tou­
te nouvelle conscience écologique de la Chine.

Le Chili est déconseillé aux Britanniques
Santiago s'inquiète de la multiplication 

des procédures contre Pinochet
AGENCE FRANCE-PRESSE

Londres — Le gouvernement bri­
tannique demande à ses ressortis­
sants d’éviter (1er voyager au Chili, de 

remettre les voyages «non essentiels» à 
destination de Santiago. Motif de cet 
avis: la situation «incertaine» que crée 
la détention, à Londres, du général Au- 
gusto Pinochet, a indiqué le ministère 
britannique des Relations extérieures.

Les autorités chiliennes, elles, ont 
les yeux tournés vers Londres et atten­
dent avec anxiété la décision de la Hau­
te Cour, prévue pour aujourd’hui, tout 
en se déclarant préoccupées par la mul­
tiplication des procédures juridiques 
en Europe contre l’ancien dictateur Au- 
gusto Pinochet.

Selon le ministre de l’Intérieur, Jorge

Arrate, ces procédures compliquent la 
situation du général, détenu dans une 
clinique londonienne depuis le 16 oc­
tobre dernier, à la demande de la justice 
espagnole. M. Arrate a également re­
connu l’impuissance de son gouverne­
ment pour s’opposer à ces différentes 
démarches juridiques. De leur côté, les 
journaux chiliens ont accordé una large 
place à la situation de Pinochet à 
Londres et répercuté des nouvelles pré­
occupantes sur son état de santé.

Pour sa part, le président Eduardo 
Frei s’est réuni hier avec le comman­
dant en chef de l’armée, Ricardo Izurie- 
ta, pour discuter de la situation. La ré­
union devait durer près de 2h30.

La veille, M. Frei avait nié avoir de­
mandé de l'aide à d’autres présidents 
sudaméricains à Brasilia lors de la si­

gnature des accords de paix entre le Pé­
rou et l’Equateur. Il a cependant recon­
nu avoir parlé de «l’affaire Pinochet» 
avec ses collègues, leur a exprimé la po­
sition de son gouvernement et défendu 
les «principes de l’immunité politique et 
de l’extraterritorialité», invoqués pour 
obtenir la libération du général.

A Santiago, le président a fait l’objet 
mardi d’une violente attaque du Parti 
communiste chilien (PCCh), le second 
en importance d’Amérique latine après 
Cuba avec un environ 6 % des voix.

La candidate aux élections prési­
dentielles du PCCh, Gladys Marin, a 
accusé le gouvernement d’être liés 
avec «les principaux responsables des 
crimes» commis sous la dictature et 
d’avoir voulu organiser une transition 
«pleine de mensonges».

Eltsine entre 
au sanatorium

Primakov, qui le remplace 
à Vienne, évite les questions 

gênantes
AGENCE FRANCE-PRESSE

Vienne — Le premier ministre russe Evgueni Prima­
kov s’est évertué durant le sommet UE-Russie hier à 
Vienne à éviter toute question gênante, notamment sur la 

santé de Boris Eltsine, lors de ses très brefs contacts avec 
la presse.

11 a par ailleurs rassuré ses partenaires européens sur 
la volonté de son gouvernement d’adopter des mesures 
permettant à la Russie de sortir de la crise financière 
qu’elle subit depuis plus de deux mois.

Boris Eltsine avait prévu de venir au sommet de Vien­
ne, mais a finalement annulé ce déplacement en raison de 
son état de santé. Il a été admis hier matin dans une mai­
son de santé proche de Moscou.

Muet à son arrivée à l’aéroport hier matin, M. Prima­
kov, qui a remplacé au dernier moment M. Eltsine, a ré­
pondu en tout et pour tout à deux questions, devant 
quelque 200 journalistes, l’une sur la situation écono­
mique de la Russie, l’autre sur une question de politique 
intérieure russe.

Ancien chef des services secrets connu pour son goût 
du silence, il a annulé une conférence de presse prévue 
en fin de journée, se contentant d’une brève déclaration 
d’amitié aux côtés de son hôte, le chancelier autrichien 
Viktor Klima, dont le pays assure la présidence tournante 
de l’Union européenne.

Loi des séries, une autre conférence de presse, que de­
vait donner le vice-prerpier ministre russe Vladimir Boul- 
gak, et le secrétaire d’Etat autrichien aux Affaires étran­
gères Benita Ferrero-Waldner, a également été annulée.

Ce sommet d’un jour a permis au dirigeant russe d’as­
surer qu’il avait exposé à ses partenaires les mesures éco­
nomiques et financières d’urgence que son gouverne­
ment entend prendre pour rétablir la confiance des inves­
tisseurs et des marchés.

Lors de la conférence de presse, il a parlé de «rencontre 
utile», affirmant «avoir répondu aux questions» de ses in­
terlocuteurs concernant ces mesures qui seront présen­
tées samedi à Moscou. Il n’a fourni aucun détail sur ces 
mesures et ses interlocuteurs n’ont pas commenté.

Le chancelier Klima a indiqué que l’UE souhaitait que 
le Fonds monétaire international débloque son prêt à la 
Russie le plus vite possible. «Nous évaluons positivement 
les négociations entre la Russie et le FMI», a dit M. Klima, 
souhaitant «qu’elles se terminent rapidement». «1m Russie 
doit pouvoir compter sur la tranche convenue pour présen­
ter un bon programme économique», a-t-il affirmé.

En raison de la crise financière, le FMI gèle depuis sep­
tembre une tranche de 4,3 milliards de dollars promise à la 
Russie. L’UE se retranche derrière le FMI et attend le déblo­
cage de cette aide pour ses propres opérations en Russie.

Personne n’a parlé non plus de l’un des sujets attendus 
de ce sommet, la question de l’aide alimentaire que l’UE 
envisage d’accorder à la Russie.

Rapport de la Commission vérité et réconciliation

L’Afrique du Sud retient son souffle
L'ANC de Nelson Mandela n'a pas été épargnée par l'enquête

SOPHIE PONS
AG E NC E FRANC E-PR ESSE

Johannesburg — L’Afrique du Sud retient 
son souffle avant la publication du rap­
port de la Commission vérité et réconcilia­

tion (TRC) sur les souffrances et sur les 
exactions des années d’apartheid.

Le président de la TRC, le Prix Nobel de 
la Paix Desmond Tutu, remettra demain au 
président Nelson Mandela la synthèse de 
trente mois d’enquêtes, d’auditions et de tra­
vail d’archives, au cours d'une cérémonie of­
ficielle à Pretoria. Plus de 3000 pages divi­
sées en cinq volumes résument cet exercice 
difficile d’exorcisation fondé sur l’aveu et le 
pardon. Le but de cette expérience sans pré­
cédent est d’établir une vérité historique 
pour réconcilier une société profondément 
marquée par des décennies de racisme et de 
violence politiques.

Conformément à la loi, quelque 200 orga­
nisations et personnes ont déjà été averties 
que le volumineux rapport mettait en cause 
leur rôle dans les persécutions et les vio­

lences qui marquèrent le pays entre 1960 et 
1994. Parmi eux, le dernier président blanc, 
Frederik De Klerk, a saisi la justice pour ten­
ter de stopper in extremis la publication du 
rapport. Il serait accusé de n’avoir pas com­
muniqué aux enquêteurs des informations 
sur l'implication de plusieurs hauts respon­
sables de la police ckuis des attentats perpé­
trés à la fin des années 80 contre des organi­
sations anti-apartheid, selon la presse locale.

Ceux qui n’ont pas demandé une amnistie 
politique, comme ceux auxquels le pardon a 
été refusé, risquent de faire face à des pour­
suites judiciaires si la justice se saisit de leur 
dossier sur la foi des conclusions de la TRC.

Rien n’a filtré sur le contenu final du rap- 
port, mais la presse sud-africaine a multiplié 
ces derniers jours pronostics et rumeurs. En 
trente mois, la TRC s'est intéressée à tous 
les acteurs de l’histoire nationale, de l’ex-pré- 
sident Pieter W. Botha, qui dirigea le pays 
d’une main de fer de 1978 à 1989, à Winnie 
Madikizela-Mandela, l’ex-épouse du chef de 
l’Etat, pour le règne de terreur imposé par sa 
milice à la cité noire de Soweto à la fin des

années 80. Ses enquêteurs, qui ont collecté 
des milliers de témoignages, ont pa$sé au 
crible le rôle des grands corps de l’Etat et 
des fonctionnaires qui ont servi l'apartheid, 
mais aussi celui des partis politiques, des 
églises, des journalistes, des médecins et 
des chercheurs.

Tortures et exécutions
Même le Congrès national africain (ANC, 

au pouvoir depuis 1994) n’a pas été épargné: la 
TRC reconnait que «sa lutte était légitime», 
mais estime que le mouvement est «respon­
sable politiquement et moralement de violations 
des droits de l'homme» commises à l'époque, 
selon un rapport préliminaire dont l’AFP a eu 
copie. La TOC montre notamment du doigt les 
tortui es et les exécutions sommaires perpé- 
trées dans les camps de l’exil, les campagnes 
d’attentats qui entraînèrent la mort de civils et 
les violences politiques qui opposèient les dif­
férents mouvements noirs entre 1990 et 1994. 
L’ANC a multiplié les démarches, ces der­
nières semaines, pour tenter d’adoucir la for­
mulation du rapport On saura demain si ses

ultimes arguments ont été pris en compte.
Avant même sa publication, le rapport a 

aussi suscité les critiques d’autres partis poli­
tiques: le Parti national (NR au pouvoir de 
1948 à 1994, qui institutionnalisa l’apar­
theid), l’Inkatha du ministre des Affaires in­
térieures, le chef zoulou Mangosuthu Bu- 
thelezi, et le Front de la liberté (FF, parti 
blanc ultra-conservateur), qui dénoncent la 
partialité des enquêteurs. Pour le ministre 
de la Justice, Dullah Omar, ces critiques 
prouve «l’indépendance des vues» de la TOC.

«Pour moi, il ne s’est jamais agi de mener 
une vendetta personnelle», a souligné le chef 
des enquêtes de la TOC, Dumisa Ntsebesa, 
lundi au cours d’une ultime conférence de 
presse. «Il est impossible d’exiger de quelqu’un 
qu’il pardonne, mais nous espérons que les 
Sud-Africains vont se réconcilier», a-t-il dit.

Iü TOC a recensé 31 (XX) victimes et 7060 
demandes d’amnistie. Les auditions du co­
mité amnistie, qui a déjà traité plus de 4600 
dossiers, se poursuivront jusqu’en juin pro­
chain, après quoi la Commission remettra 
un rapport final.
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Tel qu’en lui-même
Michel Venue

Lucien Bouchard a son Jacques Parizeau, Jean Charest a son Jean Chrétien pour rappeler, pas tou­
jours au moment le mieux choisi, où se situe l’orthodoxie de leurs camps respectifs. Cela fait mal par­
fois. Mais c’est la vérité crue qui s’exprime.

ans une entrevue publiée same­
di dans le quotidien La Presse, 
Jean Chrétien a soutenu qu'il 
avait rempli, à lui seul depuis 
cinq ans, toutes les demandes 
traditionnelles du Québec. Pour 
lui, l’enchâssement dans la 
( : stitution de la reconnaissan­
ce du Québec comme société 
distincte n’est pas une condition 

sine qua non à la survie du Canada. La Constitution 
n’est «pas un magasin gc 'al», dit-il, tout en don­
nant l’impression de pi voir accommoder de la 
réélection de M. Bouchard.

A quelques jours du déclenchement d’une cam­
pagne électorale au Québec, on voit mal 
comment cette sortie est susceptible 
d’aider Jean Charest. Et c’est pourquoi 
des fédéralistes souhaitaient que M.
Chrétien garde le silence d’ici au jour 
du scrutin, le 30 novembre. On voudrait 
cacher le premier ministre du Canada.
Comme si cela était possible.

Comme s'il était possible de cacher 
son bilan sur la question du Québec.
Cacher sa Fondation des bourses du 
millénaire. Cacher la demi-douzaine de 
programmes mis en œuvre unilatérale­
ment pîir Ottawa, depuis deux ans, dans 
des champs de compétence provinciale, 
malgré son engagement à ne pas le faire dans le dis­
cours du Trône de février 1996. Cacher le fait que la 
résolution adoptée par les Communes et le Sénat, au 
lendemain du référendum, reconnaissant le peuple 
du Québec comme une société distincte, n’a aucun 
effet dans la réalité. Quand M. Chrétien dit qu’il a 
épuisé la liste des demandes traditionnelles du Qué­
bec, il est à des lieues de la vérité.

Mais la question n’est pas là. De toute manière, le 
Parti libéral du Québec de Jean Charest ne réclame 
pas d’Ottawa qu’il réponde aux revendications tradi­
tionnelles du Québec. Dans une longue entrevue au 
Devoir, publiée le 12 septembre, le nouveau chef du 
PLQ nous expliquait qu’il voulait justement rompre 
avec l’approche traditionnelle adoptée par les fédéra­
listes québécois depuis la Révolution tranquille. Au 
lieu de réclamer de nouvelles compétences, M. Cha­
rest préfère promouvoir des mécanismes de coges­
tion entre Ottawa et les provinces dans lesquels le fé­

déral exercerait son leadership. Il affirmait aussi que 
le moment n’était pas venu de procéder à des modifi­
cations de la Constitution, une étape qu’il remettait à 
plus tard.

Plus tard, c’est, dans l’esprit de beaucoup de Qué­
bécois, lorsque Jean Chrétien aura quitté la vie poli­
tique. Jean Chrétien est vu par beaucoup de gens 
comme Tunique responsable du blocage actuel. On 
se dit: lorsque Jean Chrétien aura pris sa retraite, 
les contrées verdoyantes du changement constitu­
tionnel s’ouvriront devant nous. Une nouvelle dyna­
mique s’imposerait. En d’autres termes, le blocage 
actuel ne serait que conjoncturel et il serait attri­
buable à l’étroitesse de vues d’un seul personnage. 
Ces gens-là ont-ils raison? Disons seulement que 

c’est accorder beaucoup de pouvoir à 
un seul homme qui, par ailleurs, de­
meure extrêmement populaire dans le 
reste du pays.

Il reste que la vraie question, elle est 
là: si Jean Chrétien abdiquait, le Cana­
da pourrait-il évoluer autrement? Le be­
soin de reconnaissance, le désir d’auto­
nomie que partagent bon nombre de 
Québécois pourraient-ils s’exprimer à 
leur satisfaction dans un Canada dirigé 
par quelqu’un d’autre? La réponse que 
chacun se fait à cette question pèse 
lourd dans la décision de voter OUI ou 
NON à la souveraineté lors d’un pro­

chain référendum.
Sans essayer d’y répondre aujourd’hui, il faut bien 

constater que la Constitution de 1982, la Charte des 
droits, plusieurs décisions de la Cour suprême du 
Canada en regard de la gestion de l’union écono­
mique canadienne, les tentatives les plus récentes de 
réforme, conduisent toutes à penser que le Canada 
continuerait d’évoluer dans une dynamique opposée 
à l’autonomie des provinces, donc à l'autonomie du 
Québec. Est-ce que les récentes discussions inter­
provinciales sur l’union sociale peuvent modifier cet­
te trajectoire? La Déclaration de Calgary n’incline 
pas à le croire.

Le fardeau de prouver l’existence d’une dyna­
mique de changement satisfaisante pour le Québec 
dans la fédération canadienne repose sur les épaules 
de Jean Charest et de ses alliés. Il est trop facile 
d’utiliser Jean Chrétien comme seul alibi pour l’im­
passe actuelle.

La vraie question : 

si Jean Chrétien 

abdiquait, 

le Canada 

pourrait-il évoluer 

autrement ?

Bienvenue au National Postl
Jean-Robert Sansfaçon

— a sortie d’un nouveau quotidien est tou-

L
 jours un événement à marquer d’une pier­

re blanche. Un journal, c’est la vie d’un 
peuple, la vie du monde racontée au jour le 

====JJ jour a travers la plume des artisans de l’in­
formation. Chaque fois qu’un journal meurt, c’est 

une tranche de l’histoire de l’humanité qu’on aban­
donne au sort des manuels du passé. Au contraire, la 
naissance d’un nouveau journal laisse place à l’espoir 
d’une ouverture sur l’avenir, sur la diversité des 

. points de vue qui se complètent ou qui s’affrontent. 
En cette époque où la télévision est devenue la 

principale source d’information des citoyens, on ne 
peut que se surprendre et se réjouir de la naissance 
d’un quotidien, même s’il est de langue anglaise et 
qu’il s’adresse d’abord et avant tout aux Ontariens.

Le National Post, publié depuis hier par Southam, 
le groupe de Conrad Black, est d’une facture gra­
phique de qualité que Ton doit à Lucie I^icava, celle- 
là même qui a conçu l’actuelle présentation du 
Devoir. Aéré, largement illustré, le Post allie à la fois 
les avantages d'un journal haut de gamme et la lisibi­
lité d’un tabloïd. Les textes sont écrits dans une 
langue correcte, peut-être un peu plus populaire que 
chez son principal concurrent, The Globe and Mail.

Comme le vénérable Globe, qu’on a rafraîchi ces 
derniers mois, le Post accorde une très large place 
aux affaires et aux finances dont la couverture 
s’étend sur un plus grand nombre de pages que 
toutes les autres sections du journal réunies.

Au plan idéologique, le nouveau quotidien est nette­
ment à droite, plus encore que le Globe. En somme, le 
Post vise une clientèle très proche de celle de son 
concurrent. Une clientèle conservatrice, instruite, à re­
venus élevés, d’abord intéressée par l’information d’af­

faires et les grandes lignes de l’information générale.
Curieusement, voilà un journal assez loin de cette 

tendance bien actuelle qui veut que les journaux ac­
cordent de plus en plus de place aux services à la 
communauté, à ce qu’en France on identifie à une in­
formation «de proximité». Visiblement, c’est aux jour­
naux régionaux de la chaîne que M. Black entend 
confier la tâche d’alimenter les communautés lo­
cales. Ce qui, à terme, ne pourra qu'infléchir lourde­
ment l’orientation d'un quotidien comme 77te Gazette 
dont le rôle pourrait être ramené à assurer l’informa­
tion locale et défendre les intérêts des anglophones 
«et des fédéralistes» de Montréal, pour reprendre le 
mot de Conrad Black.

Le National Post réussira-t-il à faire sa place? En 
faisant le choix de viser la même cible que The Globe 
and Mail à l’aide de l’arme très semblable qu’est le 
journal de grand format, Conrad Black commet un 
pari d’envergure: celui d’un accroissement rapide du 
nombre de lecteurs de quotidiens d’information gé­
nérale et financière au Canada anglais. Sans un tel 
accroissement du nombre de lecteurs, on a du mal a 
imaginer que l’un et l’autre de ces quotidiens natio­
naux canadiens-anglais n'y laisseront pas des 
plumes au point de battre de l’aile.

N’aurait-il pas mieux valu lancer un journal plus 
populaire de format tabloïd, comme Tétait déjà The 
Financial Post, le genre de journal qui n’eût pas fait 
double emploi avec le Globe ni avec les journaux lo­
caux de la chaîne comme 77te Gazette et The Citizen.? 
Bien malin qui pourrait prétendre répondre à cette 
question ce matin. Pour le moment, félicitons-nous 
de ce qu’une nouvelle source d’information ait vu le 
jour au Canada, et à l’équipe du National Post, sou­
haitons bonne chance!

In Memoriam: Pierre 
Savard (1936-1998)

Ils s’en vont: Jean Hamelin, Léon 
Dion, Fernand Dumont, et tout ré­
cemment Pierre Savard. D'autres, 
parmi les gardiens de notre mémoire 
collective, éprouvent des ennuis de 
santé. Ou encore, c’est l’âge qui fait 
des ravages.

De toute manière, un historien qui 
s’en va, c’est comme une fenêtre qui 
se ferme et, comme on disait autre­
fois, une lampe qui s’éteint. Pierre Sa­
vard est Tune de ces lumières diffi­
ciles à remplacer. Il était I<■ gentleman

l E T T H, E S
---------♦--------

par excellence des historiographes 
d’ici. Connaissant tous les confreres, 
d’une université à l'autre, prêt à 
rendre tous les services, ici et la allant 
venant, toujours une référence a l’œil, 
une lecture a partager, un étudiant, 
une étudiante à encourager.

Que n'a-t-il pas fait ix)ur nous? Initia­
teur de projets, il demeurait plein d’ad­
miration pour les historiens en biblio­
thèques, pour les chercheurs isolés, 
pour les archivistes et les biblio­
graphes. C’est bien: chacun ses ta­
lents! Il était aussi un homme d’institu­
tions, directeur de revues historiques, 
animateur hors pair d’assemblées cjui, 
sans lui, auraient pu être houleuses.

Et, entre-temps, il prépare l'édition 
critique des œuvres complètes de 
François-Xavier Carneau, ouvre des 
pistes nouvelles de recherche sur le 
Canada du XIX siècle.

Mais je dirais encore une fois que 
sa grande qualité aura été de mettre 
tous ses talents et son extraordinaire 
mémoire au service de toute la 
confrérie des historiens d’ici, 
hommes et femmes de toute allégean­
ce. Merci Pierre! Et quand, en plus, 
c’est un ami qui part, et trop tôt, le 
goût nous prend de dire aussi: au re­
voir Pierre!
Benoît I^icroix, o. p.
Montréal, 22 octobre 1998

Mi r-

la campagne
faut tout au moins «veiller à ce que le 
budget du Conseil des arts soit mainte­
nu à un niveau adéquat» (RCM) et 
chercher à lui «assurer de meilleures 
assises financières et politiques, des 
budgets plus solides et. plus équitables» 
(Équipe Montréal). À moins de vou­
loir, comme le suggère vaguement 
Jacques Duchesneau, créer une Fon­
dation de la culture...

Toute politique culturelle doit faire 
place aux créateurs eux-mêmes. Nou­
veau Montréal clame: «La culture n'est 
pas le béton», mais ne propose aucune 
forme de soutien aux artistes. Le 
RCM entend pour sa part «intervenir 
auprès des gouvernements [...] pour 
qu’ils accordent la priorité à la création 
et à l'innovation plutôt qu’au finance­
ment de nouveaux équipements et in­
frastructures culturels»-, il reconnaît 
aussi «le milieu culturel comme parte­
naire majeur pour le rayonnement in­
ternational de Montréal sur la scène 
internationale». Est-ce à dire que les 
qrtistes seront, comme le souhaite 
Équipe Montréal, «nos ambassadeurs 
privilégiés» dans le monde?

Seul le parti de Jean Doré fait, au 
plan des principes, une large part aux 
artistes: «L’art et la culture doivent être 
sur la place publique, au cœur même de 
la cité. Cela commence avec l’artiste et 
les conditions de création, de produc­
tion, de distribution et de diffusion.» Ce 
qui veut dire concrètement: privilégier 
la relève et la création dans les Mai­
sons de la culture, étendre la politique 
du 1 % à tous les lieux et ouvrages pu­
blics, favoriser la création de lieux 
d’accueil favorables aux échanges, en­
courager l’expression de la diversité.

Tout cela est-il suffisant pour que 
Mojitréal devienne, comme le souhai­
te Équipe Montréal, une «métropole 
culturelle»? Pour y parvenir, la Ville de 
Montréal doit se doter d’une véritable 
politique culturelle, exercer en matiè­
re de culture un leadership fort et 
multiplier les initiatives en concerta­
tion avec les autres gouvernements et 
en collaboration avec les autres villes 
de la région métropolitaine. Cela n’a 
pas été fait au cours des quatre der­
nières années. Que nous réserve 
l’avenir? Nous avons quelques jours 
pour décider.

MARCEL FOURNIER
Professeur titulaire au département 

de sociologie de l'Université de 
Montréal et membre du Groupe de 
recherche sur les arts et la culture

" — e 5 octobre dernier s’est

L
tenu un débat sur la cultu­
re qui, animé par Denise 
Bombardier, réunissait les 
quatre candidats à la mai- 
l'.-..-.-: rie. «Un débat à refaire», a

titré La Presse, en indiquant que les 
réponses aux questions avaient été 
plutôt évasives. 11 a été par la suite peu 
question de la culture dans les autres 
débats ou interventions des candidats 
à la mairie. Est-ce à dire que la culture 
ne les intéresse pas, que la culture 
n’est pas un enjeu de la présente cam­
pagne électorale? Certains en parlent 
beaucoup, d’autres peu.

Il faut aller voir de plus près. 
Chaque parti a élaboré, plus ou moins 
soigneusement selon le cas, sa plate­
forme électorale. Une première 
constatation: Équipe Montréal et le 
RCM en parlent beaucoup, Vision 
Montréal et Nouveau Montréal, peu. 
Seule Équipe Montréal accorde une 
place centrale et autonome à la culture 
en consacrant un chapitre entier de 
son plan d’action à «la cidture et l’urba­
nité». Pour le RCM, la culture est une 
dimension de Taxe 4 de son program­
me: Assurer la relance par un dévelop­
pement économique de qualité et du­
rable. Les deux autres partis en par­
lent brièvement. Chez Vision Mont­
réal, la culture est discutée à deux mo­
ments (Vivre à Montréal, confort, har­
monie, qualité de vie et Culture et ca­
chet international, l'âme d’une ville-, 
c’est un peu n’importe quoi: célébrer 
l’entrée de Montréal dans le XXL 
siècle, développer un programme anti­
graffiti, favoriser l’enseignement du 
français aux populations anglophones 
de souche. Nouveau Montréal est le 
moins loquace des partis, oubliant 
même les maisons de la culture: la cul­
ture est associée tantôt a l’économie, 
tantôt aux loisirs.

Deuxième constatation: certains 
partis, comme Équipe Montréal, ont 
mené une réflexion plus approfondie 
et proposent une politique globale de

la culture, avec un projet de guichet 
unique et une table de concertation 
de tous les intervenants du milieu cul­
turel; d’autres, comme Nouveau 
Montréal, subordonnent la culture à 
l’économie ou limitent leurs proposi­
tions à quelques promesses électo­
rales sans plan d’ensemble.

Tous les partis s’entendent sur 
deux choses: les bibliothèques et les 
festivals. «Compléter le réseau des bi­
bliothèques», dit l’un, «améliorer l'accès 
à la culture» (horaires, quantité de 
livres), dit l’autre. Alors que Bourque 
déclare, dans son bilan, qu'il a infor­
matisé toutes les bibliothèques de la 
Ville, Duchesneau propose pour sa 
part d’«informatiser tout le réseau». Il 
est aussi question, sauf au RCM, de la 
Grande Bibliothèque, mais les propo­
sitions sont souvent vagues: «Conti­
nuer l’implantation de la Grande Bi­
bliothèque» (Vision Montréal), «obtenir 
son dû» (Nouveau Montréal). On voit 
bien que cet enjeu échappe à Mont­
réal. Seule Équipe Montréal adopte 
une position ferme en exigeant une 
compensation et en réclamant une «ré­
partition régionale plus équitable des 
budgets d’opération de la GB».

On pourrait croire qu’il y a suffi­
samment de festivals à Montréal. Pas 
encore: «Il faut fortifier le volet festival 
comme attrait touristique», suggère le 
RCM. Vision Montréal propose pour 
sa part (ce qui est déjà fait) l’organisa­
tion d’un festival d’hiver (art de vivre, 
gastronomie et plein air). Tous sont 
conscients de l’importance des retom­
bées économiques. Le parti de Du­
chesneau parle même de l’industrie 
de la fête: «Trop longtemps, on a consi­
déré les activités culturelles comme le 
produit de rêveurs et de marginaux. Il 
est temps de se rendre compte que nous 
avons affaire à une véritable industrie 
qu'il faut développer.» Nous aurons 
tout entendu...

On peut s’étonner du fait que ni 
Bourque ni Duchesneau ne parlent 
du Conseil des arts de la Communau­
té urbaine. Le maire ne peut l’igno­
rer: lors du débat sur la culture, il a 
lui-même parlé à quelques reprises 
«de la CACUM»\ C’est un enjeu im­
portant, surtout pour l’aide aux ar­
tistes et aux organismes culturels: il

VA CHACUN *oN TARPêAu -

LIBRE OPINION
-------- ♦---------

Ville et culture : un enjeu de

... de la qualité de vie à Montréal
Pendant notre deuxième mandat, nous nous engageons à: 
■ améliorer les services de déneigement et d’entretien 
des chaussées; mettre en place le plan de développement 
des bibliothèques (Grande Bibliothèque, augmenter les 
heures d’ouverture, la collection de livres); accentuer 
l’embellissement de la ville en fonction de Tan 2000 (illumi­
nation, plantation de (leurs, mosaïcultures, plantation 
d’arbres, etc.); ajouter cinq autres éco-centres dans les 
quartiers non desservis; cesser, le 1er janvier de Tan 2000,

l’enfouissement des matières putrescibles dans l’ancienne 
carrière Miron; voir à favoriser l’arrivée de véhicules élec­
triques non polluants; accélérer l’enfouissement des fils 
électriques; améliorer le transport collectif, le rendant plus 
flexible et mieux adapté à chaque quartier; implanter des 
mesures d’atténuation de la circulation, limiter la vitesse à 
40 km/h sur les rues résidentielles.
Plateforme électorale de l’Equipe 
Bourque/Vision Montréal

LE DEVOIR



f,

| p I) E V OIK. I. K M K K (' Il K I) I 2 8 O C T O II II K I !) !l 8 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  A 9

IDEES

:a ->

RENÉ MATHIEU LE DEVOIR

St • NicolasQuébec
Georges Rédempteur dLs2el

Rtf ‘ I !

-

«Il est urgent que l’on étende au réseau routier le principe du maintien des services essentiels.»

Les routes: un service essentiel!
Pourquoi limiterait-on le droit de grève des employés des sociétés 
de transport urbain, alors que Von laisse n’importe qui établir 

son campement au beau milieu de l’autoroute Jean-Lesage?
ANDRÉ LE ME LIN 

Professeur-chercheur, INRS-Urbauisation

loqueront, bloqueront pas? Aujour­
d’hui, ce sont les camionneurs indé­
pendants. Hier, les éleveurs de co­
chons, inspirés par les Micmacs. 
Avant-hier, les Mohawks et, plus loin 
encore, l’opération Dignité, en Gas- 
pésie... Qui seront les prochains? 
Que cela plaise ou non, le blocage 
des routes devient un moyen de re­
vendication auquel recourent de 
plus en plus souvent les groupes de 
pression. L’accélération dont nous 
subissons les inconvénients était à 

prévoir, pour une raison fort simple: va marche! Notre cul­
ture politique non violente met les occupants à l’abri des 
interventions policières musclées, et le pourrissement de 
la situation fait le reste: devant l’exaspération de la popula­
tion, le gouvernement finit par céder, juste ce qu’il faut

MICHEL MAGNANT 
Politicologue

~t| e triomphe du maire le plus impopulaire de l’his-

L
toire de Montréal il y a encore six mois en laisse 
plus d’un pantois. Comment, en effet, un maire 
qui avait perdu la moitié de son caucus et avait 
chuté à 14 % dans les sondages a-t-il pu être réélu? 
[l=J II s’agit bien sûr d’un accident de parcours dû au 
manque de préparation flagrant de ses adversaires. Ces 

derniers, en effet, ont oublié de lui faire un procès en bon­
ne et due forme pour ses nombreuses bourdes et ont ou­
blié de développer leurs idées. En se présentant comme 
étant simplement de meilleurs gestionnaires que lui, du 
coup, non seulement ils occultaient tout le problème de 
fond du leadership de Pierre Bourque, mais, de plus, ils ne 
parvenaient même pas à prouver qu’en ce qui concerne les 
problèmes courants, ils pouvaient être meilleurs que lui. 
En fait, la question n’était pas là du tout. Bourque s’en est 
donc tiré par défaut. Mais sera-t-il un meilleur maire pour 
autant? Persuadé d’avoir raison, avec le plébiscite dont il 
vient d'être l'objet, Bourque va plutôt poursuivre le mode 
de gestion qui le caractérise si bien et qui est aux antipodes 
du leadership de substance dont Montréal a besoin.

Le populiste
l.a base du pouvoir de Bourque est son approche per­

sonnelle qui ne s’embarrasse pas de procédure ou de dé­
tails légaux ni de protocole. D’instinct, Bourque fait partie 
de cette nouvelle mentalité, de plus en plus répandue, qui 
se caractérise par un rejet de l’autorité, des structures et 
des discours au profit d’un certain populisme direct. Bai­
ses tournées de quartiers, ses journées portes-ouvertes à 
l’hôtel de ville, sa propension à être de tous les événe­
ments et de toutes les activités sociales, sa volonté de ren­
contrer les gens dans la rue (ou même chez eux), son ac­
cent sur un environnement agréable, son rejet de la tech­
nocratie, Bourque s’affiche comme le politicien postmo­
derne qui se veut «plus près des gens» que des institu­
tions. La recette est la bonne car elle en fait, selon les son­
dages, le champion des jeunes, des groupes ethniques, 
des vieux et des gens a faible revenu. Cependant, chez

pour faire ouvrir l’autoroute, jusqu’à la prochaine fois.
Au contraire de la grève, dont les deux parties paient le 

prix, le blocage des routes est un moyen de pression à 
sens unique, tant est grande la disproportion entre les sa­
crifices que font ceux qui bloquent les routes et les coûts 
qu’ils imposent au public. Mais les routes ne sont-elles pas 
un service essentiel? Poser la question, c’est y répondre. 
D’ailleurs, comme les services publics essentiels, le ré­
seau routier ne laisse aucune solution de rechange prati­
cable: on peut changer de boulanger ou de garagiste, on 
peut acheter une Toyota ou une GM, mais il n’y a qu’un ré­
seau routier, comme il n’y a qu'un système de santé.

Mais alors, pourquoi limiterait-on le droit de grève des 
employés des sociétés de transport urbain ou des services 
municipaux de déneigement, alors que l’on laisse n’impor­
te qui établir son campement au beau milieu de l’autoroute 
Jean-Usage? Il est urgent que l’on étende au réseau rou­
tier le principe du maintien des services essentiels. Cela 
veut dire instituer un conseil indépendant, sur le modèle 
du Conseil des services essentiels, qui aurait pour mandat 
de faire l’arbitrage entre le droit du public à la libre circula-

Bourque, ce populisme est superficiel et cache un parti 
pris antidémocratique fondamental: plus il est près des 
gens, plus il est un autocrate qui n’écoute personne.

Le manipulateur
le grand secret de Bourque réside cependant à un autre 

niveau, beaucoup plus difficile à cerner. En effet, la mani­
pulation échappe habituellement à l’analyse tant par sa 
complexité que par son irrationalité. Elle consiste à déstabi­
liser constamment les interlocuteurs par un comportement 
erratique inattendu (qui chez Bourque peut comprendre 
une foule de choses allant de la promotion injustifiée au vol­
te-face arbitraire en passant par la déclaration étrange — il 
a déjà parlé d'un forum à ciel ouvert... —, la prestation dé­
concertante — il arrive à une rencontre tout échevelé, ses 
papiers à moitié déchirés —, la décision en coup de fusil 
pour l’annuler ensuite, l’improvisation gratuite — comme 
doubler d’un coup le nombre de départements à la Ville) 
accompagné d’une perpétuelle occultation des critiques. 
D’ailleurs, ses apparitions à la télévision sont remarquable­
ment souvent des dénégations «rassurantes» d’incidents 
causés par ses propres actions insolites.

Le manipulateur est un artiste de l’abus de confiance 
qui place tout le monde devant le fait accompli: ainsi, 
Bourque force constamment ses supporters à endosser 
des inepties en disant que c’est génial; il force ses critiques 
personnels à coiffer le bonnet de jaloux incapables de 
prouver leurs allégations et il force les observateurs à se 
demander sans cesse ce qui se passe.

\je mobile de ce comportement est sans doute dû au fait 
que Bourque soit revenu, sans jamais le dire, à un mode 
(le gestion solitaire, improvisateur et brouillon, qu’on avait 
cru disparu avec Duplessis. Cet agenda antimoderne (dé­
guisé en style d’avant-garde) fait de la mairie de Montréal 
un presbytère de campagne. Entouré d’un secrétariat sur­
nommé le «poulailler», Bourque gère la Ville comme un 
village plutôt que comme un centre métropolitain, c’est-à- 
dire en mettant l’accent sur des balivernes, sans dossiers 
sur les enjeux et sans leadership stratégique. Dès qu’un 
membre de son entourage ose lui proposer de moderniser 
son approche il est congédié, avec la classique excuse 
«qu’il n’a plus la confiance du maire».

tion et le droit démocratique qu’ont les groupes d’intérêt 
de faire connaître efficacement leurs revendications. Il est 
impératif qu’un tel conseil jouisse de l’indépendance la 
plus totale. Car il doit être à l’abri des pressions politiques 
auxquelles les élus ne sont que trop vulnérables, pris en 
étau qu’ils sont entre la grogne du public et la vindicte des 
groupes d’intérêt frustrés. Le Conseil doit pouvoir arbitrer 
le conflit en toute impartialité, sans avoir la tentation de sa­
crifier le bien public à long terme au bénéfice d’une solu­
tion de crise à court terme. Evidemment, le Conseil de­
vrait avoir à sa disposition un arsenal de sanctions suffi­
samment puissant, et la volonté de s’en servir, afin que ses 
décisions soient appliquées sans délai.

Etant donné les occupations de routes qui se multiplient 
d’année en année, il est grand temps d’agir. L’hiver, saison 
peu propice aux blocages routiers, offrira aux législateurs 
une période favorable pour mettre en place les balises qui, 
dans ce domaine comme dans tous les autres, sont indis­
pensables pour civiliser les rapports sociaux. N’est-ce pas 
là, en définitive, la mission essentielle dont seront investis 
les députés que nous serons bientôt appelés à élire?

Le maire vacuum
Ce faux leadership provoqua finalement un manque à 

gagner considérable pour Montréal. Ainsi, il n’y aura ja­
mais de pacte fiscal mais plutôt une tarification qui ne fera 
qu’amplifier les problèmes. Il n’y aura jamais de moderni­
sation de l’économie, mais plutôt un développement de fa­
çade. Il n’y aura jamais de revitalisation mais plutôt des in­
vestissements désordonnés tuant le commerce adjacent. 11 
n’y aura jamais un budget équilibré mais plutôt un trou de 
100 millions de dollars chaque année. Il n’y aura jamais de 
défense des intérêts de Montréal mais plutôt une tutelle de 
Québec. Il n’y aura jamais de virage vers la mondialisation, 
mais plutôt le déclin vers un «gros Verdun».

Une «think tank» pour Montréal ?
Tout ceci laisse Montréal dans la position d’une ville 

sans défense. Il n’y a plus personne pour promouvoir les 
politiques et projets qui pourraient sauver un Montréal 
qui, après avoir perdu 312 000 citoyens depuis 1966, perd 
cinq commerces et entreprises nets par semaine depuis 
1992. Pour stopper le déclin, il faudrait au minimum une 
réforme fiscale sinon une réforme métropolitaine. Il fau­
drait aussi une défense plus structurée de nos grands pro­
jets enrayés comme le stade de baseball, entre autres.

En Ontario, c’est le gouvernement provincial qui a tou­
jours donné les pouvoirs qui manquaient à Toronto pour 
relever les défis. Mais notre gouvernement n’a jamais eu 
d’intention analogue et c’est pourquoi les maires de Mont­
réal (surtout Houde et Drapeau) ont toujours assumé le 
volet gouvernemental de la Ville. Doré fut le premier à élu­
der cette fonction et Bourque est le second: avec l’impasse 
que cela entraîne.

Une façon possible de s’en sortir serait de mettre sur 
pied une «think tank» où seraient conçus, rendus publics 
et débattus les politiques et projets seuls capables de sau­
ver Montréal. l>es Anglais ont, depuis une dizaine d'an­
nées, importé cet outil d’affaires publiques et de lobbying 
à Londres, pour leur plus grand profit. Devant l'absence 
de tout débat sérieux sur Montréal (Pichette et Ménard 
n’étant que des listes d'épicerie) et devant le piétinement 
de nos grands projets, Montréal devrait sans doute songer 
à se doter d'une «think tank».

' Une commission royale d’enquête 
sur l’industrie du tabac?

Proposition 
loufoque î
MICHEL DESCÔTEAUX »
Directeur aux affaires publiques *

d'impérial Tobacco limitée

D
Ü===Ï] ans un long article paru dans vos pages le £4 

octobre dernier, l’Association pour les droite 
des non-fumeurs (ADNF) réclamait, encore 
une fois, par la voix de son directeur du bQ- 
reau du Québec, François Damphousse, la te- 

■ ■■ — nue d'une commission royale d’enquête sur 
l’industrie du tabac. Puisque notre entreprise était parti­
culièrement visée par cet article, je crois qu’il convient 
que je rétablisse quelques faits essentiels pour le bénéfi­
ce de vos lecteurs.

D’abord, s’il est exact que certaines enquêtes crimi­
nelles relativement à certaines compagnies de tabac et à 
certains dç leurs cadres supérieurs ont présentement 
cours aux Etats-Unis, enquête n’implique pas nécessaire­
ment accusations (aucune n’a été portée à ce jour), ni ac­
cusations, culpabilité. Sans doute l'ADNF a-t-elle déjà ren­
du son propre verdict, mais le citoyen prudent voudra tout 
de même se garder de sauter prématurément à quelque 
conclusion que ce soit.

Quoi qu’il en soit, ce n’est pas parce que votre voisih 
est l’objet d’une enquête criminelle qu'il faut nécessaire­
ment qu’on vous soupçonne de quelque chose. A 
moins, bien sûr, qu'on ne détienne au moins quelques 
indices sérieux que vous avez peut-être quelque chose à 
vous reprocher.

Or, les «indices» qu'apporte M. Damphousse sont par­
faitement risibles. Par exemple, Imperial Tobacco aurait 
participé à des «réunions où on discutait des différentes 
méthodes à employer pour manipuler les concentrations en 
nicotine des cigarettes». Outre que la description de ces 
discussions soit tendancieuse (on discutait en fait d’un 
certain tabac à haute teneur en nicotine, le tabac Y-l, et 
d’une méthode de traitement du tabac qui fait appel a 
l’ammoniaque), on néglige de mentionner les faits es­
sentiels suivants:
■ ni l’une ni l’autre de ces discussions n’était criminelle, 
condamnable ou même inappropriée, et ni l’utilisation de 
tabac Y-l ni le recours au traitement à l’ammoniaque ne 
sont contraires à la loi, condamnables ou inappropriés. 
Qu’une entreprise aussi importante que la nôtre se tienne 
au courant de ces différentes options dans la fabrication de 
ses produits n’étonnera personne;
■ deuxièmement, M. Damphousse passe aussi sous silen­
ce le fait que les procès-verbaux qu’il cite indiquent qu'Im- 
perial Tobacco a choisi de ne pas utiliser le tabac Y-l dans 
ses produits, préférant s’en remettre à l’utilisation de varié­
tés de tabac développées au Canada, variétés mieux adap­
tées aux conditions climatiques d’ici, une question sur Le 
quelle je reviendrai;
■ troisièmement, nous avons indiqué plusieurs fois, tant 
devant les médias qu’auprès des autorités gouvernemen­
tales compétentes, que notre société avait effectivement 
effectué quelques tests internes sur l'utilisation du procé­
dé à l’ammoniaque, pour conclure qu'il en résultait des 
conséquences négatives sur le goût de nos produits. En 
conséquence, nous n’avons jamais utilisé ce procédé dans 
la fabrication de nos marques.

Un mot sur le développement, au Canada, de nouvellés 
variétés de tabac. Il importe de signaler ici que ce dévelop­
pement, à la fin des années 70, poursuivait plusieurs objec­
tifs: améliorer le rendement des cultures, en accroître la 
résistance aux maladies, et augmenter la maturité du ta­
bac cultivé au Canada afin de le rendre plus attrayant sur 
les marchés d’exportation et de mieux répondre aux at­
tentes des consommateurs. Sur ce dernier point, si un ta­
bac plus mûr (ce qui signifie qu’il aura, entre autres carac­
téristiques, une plus haute teneur en nicotine) constitue 
un atout dans la production de cigarettes (il a plus de sa­
veur), cela ne signifie pas que la teneur en nicotine de la 
fumée de ces mêmes cigarettes en soit plus élevée. 
D’autres facteurs que le mélange des tabacs, en effet, 
jouent un rôle déterminant dans la teneur en nicotine de la 
fumée du produit: le type de filtre utilisé et le papier (poro­
sité, perforation du papier d’embout). D’ailleurs, une étude 
commandée par Santé Canada portant sur l’évolution des 
cigarettes canadiennes sur une période de 17 ans, soit de 
1968 à 1995, a révélé ce qui suit: la teneur en nicotine dès 
mélanges de tabac utilisés a effectivement augmenté de 
quelque 53 % pendant cette période, mais la teneur de ’la 
fumée de ces mêmes cigarettes a diminué de 20 %.

Je note avec satisfaction, en passant, quelques change­
ments dans le discours de l’Association que représente M. 
Damphousse. Alors que son collègue, Eric LeGresley, 
conseiller juridique de l’Association, affirmait catégorique­
ment le 25 mars dernier, devant le Comité sénatorial des 
Affaires sociales, de la Science et de la Technologie, 
qu’imperial Tobacco avait effectivement utilisé le tabac Y-l 
dans au moins l’une de ses marques de cigarettes (nom­
mée par M. LeGresley!), M. Damphousse aujourd’hui se 
limite à affirmer que nous avons été présents lorsque l’uti­
lisation de ce tabac était discutée. Bien sûr, on cherche 
néanmoins à présenter ces banales discussions sous un 
jour sinistre en les rangeant au nombre des «révélations les 
plus troublantes», mais à la lumière des précisions que je 
viens de faire, le procédé ne devrait duper personne.

Enfin, un mot sur la destruction de certains de nos do­
cuments en 1992. Je rappelle ici que ce ne sont pas des ori­
ginaux d'études qui ont été détruits, mais simplement des 
copies dont nous n’avions plus besoin, et seulement après 
nous être assurés que les originaux existaient toujours et 
que notre entreprise pourrait y avoir de nouveau accès en 
cas de besoin. En conséquence, ces documents ne sont 
aujourd’hui ni plus ni moins accessibles que lorsque nous 
en avions des copies dans nos classeurs.

A la lumière des renseignements qui précèdent, je crois 
qu’on peut ramener à leur plus simple expression les prin­
cipaux arguments de l’ADNF en faveur de la tenue d’une 
commission royale d’enquête sur l’industrie du tabac, une 
fois qu’on les a dépouillés de toutes les fioritures dont ils 
sont enrobés:
■ si les Américains font des enquêtes, pourquoi pas nous, 
avec ou sans raison?
■ Imperial Tobacco s’est rendue coupable d’assister à des 
réunions;
■ les activistes antitabac n’aiment pas la politique de ges­
tion des dossiers d’Imperial Tobacco.

Ce sont des arguments qui ne méritent pas qu’on s’y ar­
rête, et encore moins d’être accueillis dans les pages Idées 

- ► du Devoir.
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La réélection d’un maire «vacuum»
Le triomphe de Bourque fait de Montréal une ville en déclin sans défense
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ACTUALITES
CUM

SUITE DE LA PAGE 1

Montréal. Ça prend une vision claire avec des éléments de 
solution concrets. On nage toujours dans des choses très né­
buleuses. Il y a un fossé énorme entre le discours et les gestes», 
estime Mme Danyluk.

De fait, le premier ministre Lucien Bouchard a créé le 
ministère d’Etat à la métropole dans l’objectif clair de 
mettre en place la Commission de développement de la 
métropole comme levier de la relance de la région mont­
réalaise. Malgré une année de consultations et des déchi­
rements régionaux, le gouvernement Bouchard a fait vol­
te-face alors que la Commission devait voir le jour en juin 
199(5.

Ce changement de cap avait été motivé par l'urgence fi­
nancière à Montréal, le ministre responsable, Robert Per­
reault, misant plutôt sur la fusion des trois sociétés de 
transport de la région. Mais encore là, le projet a été aban­
donné.

M. Bouchard a par ailleurs dit en décembre dernier 
vouloir tenir un sommet socioéconomique montréalais au 
cours d'un éventuel deuxième mandat. La prochaine ba­
taille électorale pourrait permettre de préciser ses inten­
tions concernant la métropole.

Il en va ainsi pour l’engagement de 1994 de conclure un 
pacte fiscal avec la Ville de Montréal. Depuis quatre ans, la 
plus grande ville du Québec a dû se contenter d’une aide 
ponctuelle. Le printemps dernier, un soutien provisoire de 
trois ans d’un total de 1(50,8 millions a été accordé à Mont­
réal, qui doit en contrepartie se soumettre à un régime 
surveillé de ses finances. Le pacte promis attendra la ré­
forme globale de la fiscalité municipale à l’étude depuis 
quelques semaines et devant conduire à des changements 
en 2001.

D’ici là, l’administration Bourque déverse ses pro­
blèmes budgétaires — pour 1999, l’impasse est d’au moins 
70 millions — sur la CUM. La CUM sert-elle de bouche- 
trou budgétaire aux villes, dont Montréal? «Je dois dire oui, 
a reconnu Mme Danyluk. Ce serait mentir que dire autre 
chose. Avec la réforme Trudel [transfert de 375 millions aux 
municipalités du Québec], c’est la CUM qui a écopé et non 
pas les municipalités. »

La CUM est aux prises avec un casse-tête de 65 millions 
dans l'élaboration de son budget pour 1999. Le transport 
en commun constitue l’une des voies pour résorber le pro­
blème. Du coup, les usagers des services d’autobus et de 
métro pourraient bien subir une augmentation des tarifs 
dès janvier prochain. Depuis trois ans, la carte autobus- 
métro (CAM) est passée de 43,50 $ à 45 $ et le passage à 
l’unité a été haussé de 10 é.

Ce scénario prendrait en compte le gel des quote-parts 
des 29 municipalités membres de la CUM. Vera Danyluk 
privilégie plutôt une augmentation de la participation fi­
nancière des villes, sans laquelle le niveau de services (po­
lice, transport en commun et environnement) risque 
d’être affecté. Un affrontement pourrait ainsi éclater.

«Si on est logiques et cohérents avec nous-mêmes, il fau­
drait hausser les quote-parts. Si on ne veut pas le faire, il 
faut que le gouvernement trouve un moyen pour venir en 
aide à la communauté urbaine», a indiqué Mme Danyluk, 
qui rappelle que les citoyens de l’île de Montréal paient 
une double facture pour le transport scolaire et les ser­
vices socialisés de police.

En septembre dernier, au moment où il était mis au cou­
rant de l'ampleur de l’impasse budgétaire de la CUM, le 
ministre des Affaires municipales, Rémy Trudel, affirmait 
qu’il était hors de question que le gouvernement intervien­
ne dans le dossier. Il lançait même un avertissement aux 
élus de la CUM, indiquant que les contribuables devaient 
être épargnés.

«Im voie à suivre, c’est la réduction des dépenses. Il ne faut 
pas alourdir le fardeau fiscal des gens. On n'est pas dans une 
situation où on peut demander davantage», avait-il déclaré.

Les travaux du comité du budget, qui devaient démar­
rer le mois dernier, ont été stoppés compte tenu des élec­
tions municipales en cours, notamment à Montréal. Le dé­
pôt du budget, qui doit s’effectuer à la mi-novembre, pour­
rait être retardé selon les résultats du scrutin du 1er no­
vembre.

Vera Danyluk croit que la possibilité de l’élection d’un 
conseil municipal minoritaire risque de brouiller les cartes 
à la CUM où Montréal doit nommer les membres du co­
mité exécutif. La CUM pourrait toutefois demander le re­
port du budget en janvier 1999, ce que lui permet la loi lors 
d’une année électorale.
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Chrétien affirme qu’il y a place à amélioration
dans le dossier constitutionnel

HUGUETTE YOUNG 
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Passant à l’attaque, le premier ministre Jean 
Chrétien a déclaré hier que la porte n’était pas fer­
mée au renouveau constitutionnel.

«Lorsque nous aurons un gouvernement fédéraliste qui 
croit au Canada et non pas un gouvernement séparatiste, 
nous pourrons faire avancer les choses comme nous l’avons 
fait jusqu'à maintenant, malgré l’opposition des bloquâtes et 
des péquistes au cours des cinq dernières années», a souligné 
M. Chrétien, hier, aux Communes.

Le premier ministre estime que son gouvernement a 
réalisé des «progrès considérables», mais que la présence 
d’un gouvernement péquiste à Québec pose des obstacles 
au changement. A cet effet, il a noté que le Bloc s’opposait 
à la Déclaration de Calgary qui propose entre autres la re­
connaissance du «caractère unique» du Québec et «l’égalité 
des provinces». Défendant sa stratégie des petits pas, le pre­
mier ministre a noté que l’accord constitutionnel de Char­
lottetown «avait abouti à un désastre». «Tandis que nous, 
nous avons pris un problème à la fois», a-t-il enchaîné en 
parlant du dossier de la formation de la main-d’œuvre et

de la création des commissions scolaires linguistiques. 
Pour M. Chrétien, le Parti québécois et le Bloc québécois 
cherchent à attiser les querelles fédérales-provinciales à la 
veille de la campagne électorale.

«Ce que je voudrais dire, c'est que le Parti québécois et le 
Bloc québécois ne veulent pas parler de la mauvaise admi­
nistration qu’ils ont donnée aux Québécois, a-t-il lancé. Ils 
veulent essayer d’avoir des querelles avec le fédéral plutôt que 
de parler du désastre qu’ils ont créé au Québec, dans la santé 
en particulier.» Se portant à la défense de son chef, le mi­
nistre des Affaires intergouvemementales Stéphane Dion 
a énuméré une liste de changements importants, dont 
l’adoption aux Communes de la résolution sur la société 
distincte, en plus de mettre fin aux «astuces et virages» des 
forçes souverainistes.

A la suite d’une entrevue controversée de Jean Chrétien 
en fin de semaine susceptible de nuire aux libéraux de 
Jean Charest, les conservateurs avaient imploré M. Chré­
tien d’observer la loi du silence pendant la durée de la 
campagne électorale au Québec. Au contraire, les blo­
quâtes, eux, ont tout intérêt à acculer M. Chrétien au pied 
du mur, a laissé entendre le chef bloquiste Gilles Duceppe.

«Notre intérêt, c’est de faire sortir la vérité», a-t-il admis.

«Ça serait un peu aberrant d'attaquer Jean Charest ici, a- 
t-il poursuivi au cours d’un point de presse. Il ne siège pas 
ici. M. Bouchard s'occupera certainement de Jean Charest. 
Nous on est à Ottawa et celui qui est en face de nous, il a les 
mêmes initiales, il pense un peu à la même chose mais il 
s’appelle Jean Chrétien.»

Interrogé par les journalistes, M. Duceppe a reconnu 
qu’il y avait eu des «améliorations» au niveau des revendi­
cations du Québec, mais il en donne le crédit aux forces 
souverainistes. «Oui, parce qu'il y a un bon rapport deforce. 
Quand ils ont leur homme à Québec, ça n’avance pas.»

Quant à l’enchâssement de la société distincte dans la 
Constitution, M. Duceppe a dit ne pas croire à cette solu­
tion. Lors d’une entrevue accordée à Im Presse en fin de se­
maine, M. Chrétien disait que son gouvernement avait sa­
tisfait en gros aux demandes traditionnelles du Québec. 
L’enchâssement du concept de la société distincte dans la 
Constitution, quoique «préférable», n’est pas une nécessité, 
avait-il dit.

Pour sa part, le chef de l’Opposition officielle, Preston 
Manning, a dit souhaiter que le premier ministre affiche 
clairement ses couleurs en reconnaissant «le besoin d’une 
réforme fondamentale du fédéralisme.»

REUTERS

LE SOCIAL DEMOCRATE Gerhard Schroeder a pris place sur le fauteuil du chancellier peu après son 
entrée officielle au parlement, hier. Schroeder, le septième chancellier en Allemagne depuis la fin de la guerre, 
veut créer un «nouveau début» pour son pays.

PÉROU
SUITE DE LA PAGE 1

Devoir hier à Ottawa, «est complètement et totalement ga­
gnée». Cette nouvelle «stabilité» péruvienne — et sur la­
quelle compte bien tabler le président péruvien pendant sa 
visite de quatre jours qui le mènera d’Ottawa à Toronto et à 
Calgary —, les gens d’affaires canadiens sont prêts à y croi­
re, eux qui, si tout va bien, s’attendent à tripler d’ici six ans 
leurs investissements au Pérou à plus de cinq milliards de 
dollars américains, surtout dans les secteurs des mines, de 
l'énergie et des télécommunications. Dans le seul secteur 
minier, où le Pérou est immensément riche, le Canada 
contribue déjà près de 40 % du financement et de la techno­
logie. A vendre, le Pérou? Les indications sont probantes.

Ce qui qualifie le Pérou au titre de belle réussite d’ajuste­
ment macro-économique. Depuis l’arrivée de M. Fujinjori 
au pouvoir en 1990, près de 200 des 235 entreprises d’Etat 
ont été privatisées et l’inflation a été ramenée des 7000 % 
qu’elle était au milieu des années 80.à environ 10 % aujour­
d’hui. Ce qui n’empêche pas que des rues de Lima aux 
montagnes andaises, le chômage et la pauvreté chronique 
constituent toujours le lot de la majorité des 23 millions de 
Péruviens. «Nous nous attendons à ce que la croissance de 
l'économie produise des bénéfices pour la population», affirme 
M. Fujimori. Quand? «Cela, dit-il, est une question complexe.»

Fils d’émigrés japonais, M. Fujimori est surnommé El Chi­
no (le Chinois) par ses compatriotes qui, à défaut pour le mo­
ment de sortir de la misère, lui sont au moins reconnaissants 
d’avoir rétabli un certain ordre et une certaine sécurité dans le 
pays en les sortant d’une guerre civile qui a fait 30 000 morts 
en quinze ans. Ses détracteurs, eux, l'appellent Chinochet, par 
allusion au général chilien Augusto Pinochet — pour avoir 
procédé, avec la bénédiction de l’armée, à YuuUrgolpe (auto­
coup d'Etat) de 1992 — et ils l’accusent d’avoir institué depuis 
huit ans au Pérou une didablaiula (une dictature douce).

M. Fujimori n’en a cure, estimant avoir fait faire un pas 
immense au pays en venant à bout des vieilles guérillas du 
Sentier lumineux et du Mouvement révolutionnaire Tupac 
Amaru (MRTA). Une guerre civile qui a fait 30 000 morts 
en quinze ans. «Si j’ai la mano dura [la main ferme], affir- 
me-t-il sur un ton affable, c’est uniquement contre le terroris­
me. J’ai agi avec fermeté dans la crise des otages [libérés en 
avril 1997 de l’ambassade du Japon à lima]. C’était la seule 
chose à faire. Des gouvernements avant le mien, dotés d’une 
réputation plus démocratique, n’ont pas été capables 
d’abattre le terrorisme. Ils n’ont rien fait.» L’électorat 
semble lui avoir donné raison en le réélisant en 1995 pour 
un mandat de cinq ans.

Ses détracteurs, justement, l’accusent d’avoir appliqué 
cette mano dura à l’ensemble de la société péruvienne en

Selon la loi, tous les partis politiques disposent de 60 
jours après la journée du scrutin pour rembourser toutes 
leurs dépenses. L’agent officiel doit de son côté ouvrir les 
livres de la formation 90 jours après les élections.

Ces révélations font suite aux multiples revirements 
qu’a fait subir Jean Doré à sa campagne électorale au 
cours des derniers jours en évoquant son possible retrait 
de la course à la mairie jeudi dernier, pour ensuite écarter 
cette possibilité devant l’insistance de ses troupes afin qu’il 
termine la campagne, et font suite au refus de Jacques I Ju- 
chesneau et de Mich.el Prescott de former une quel­
conque coalition avec Equipe Montréal pour empêcher la 
réélection de Pierre Bourque.

Le financement a été particulièrement difficile pour 
cette élection municipale alors que quatre grands partis 
se sont battus pour les mêmes bailleurs de fonds. Et 
avec le déclenchement des élections provinciales qui de-

intimidant la presse et l’opposition, en emprisonnant injus­
tement des milliers de personnes pour activité terroriste, 
en faisant juger des civils par des tribunaux militaires, en 
permettant que l’armée et les services de sécurité prati­
quent la torture. Des faits qui ont été documentés ces der­
nières tinnées par les journaux péruviens et par des orga­
nismes comme la Fédération internationale des droits de 
l’homme et le Comité des droits de la personne de l’ONU.

«C’est complètement faux», réplique M. Fujimori qui, face à 
ces accusations, plaide des «progrès substantiels» de son gou­
vernement au chapitre des droits de l’homme, dont même 
Amnisty International, dit-il, a pris acte. «Dans la lutte anti­
terroriste, des erreurs ont été commises, je le reconnais. Des in­
nocents ont été emprisonnés, mais des centaines ont été libérés 
ces dernières années. Nous nous employons à réparer ces er­
reurs. Et la loi antiterroriste a été allégée. Six cent cinquante 
personnes sont “disparues" en 1991 — pas une seule l’année 
dernière. S’il y a des violations des droits humains, ce sont des 
cas isolés dont l’État n’est pas responsable. Mais l’opposition et 
les ONG gonflent l’affaire. C'est de la désinformation. Im réali­
té péruvienne n’est pas du tout ce que l’on en dit.»

Autant M. Fujimori récuse les reproches qu’on lui fait au 
chapitre des droits de l’homme, autant il rejette l’idée que 
l’on puisse penser que son gouvernement civil est pieds et 
poings lié à l’armée. Une armée qu’il se vante d’avoir ren­
voyée à ses baraques, bien que deux ministères — deux de 
la Défense et de la Sécurité publique — soient aux mains de 
généraux. «Normal», dit-il. Cela n’altère pas la réalité, affir­
me-t-il, que «le Pérou est le pays en Amérique du Sud où l’ar­
mée joue le moins grand rôle». D’ailleurs, il s’attend à ce que 
ce rôle diminue davantage suivant la signature, avant-hier à 
Brasilia, d’un accord avec l'Equateur qui met fin à un conflit 
frontalier cinquantenaire. Des sommes budgétaires libérées 
à la Défense par le règlement de ce différend, il promet d’en 
consacrer «une partie ata programmes sociaux».

Alors, un démocrate ou un autoritaire, cet Alberto Fuji­
mori? Un «démocrate entier», assure-t-il, mais aussi un 
pragmatique, comme il l’a toujours répété. Ainsi, il ne croit 
pas qu’un gouvernement violant les libertés fondamen­
tales devrait faire l’objet de sanctions commerciales («Je 
suis contre l’embargo contre Cuba»), Il ne croit pas non plus 
que le général Augusto Pinochet devrait être extradé et 
jugé en Espagne («C’est aux Chiliens de le juger s’ib le veu­
lent.»). Ce qui n’exclut pas enfin que M. Fujimori, qui vient 
d’avoir 60 ans, décidera d’être candidat en l’an 2000 à un 
troisième mandai présidentiel malgré l’énorme passe-droit 
constitutionnel que cela implique. Sa popularité est actuel­
lement faible dans les sondages, mais l’opposition est très 
divisée. Pour le moment, il ne se dessine pas au Pérou une 
vie après le fujimorisme.

vrait avoir lieu aujourd’hui, l’argent risque d’être détour­
né vers les formations politiques provinciales. Pour 
Equipe Montréal, le défi consistera donc à récolter 20 % 
ou plus des votes dimanche, ce qui permettrait au parti 
d’obtenir le remboursement de ses dépenses électorales 
à hauteur de 50 %. Dans le dernier sondage, Jean Doré 
n’obtenait que 17,9 % de intentions de vote, derrière 
Jacques Duchesneau à 18,2 %. ,

Les difficultés financières d’Équipe Montréal ne sont 
pas sans rappeler celles auxquelles fait également face le 
parti Nouveau Montréal de Jacques Duchesneau et dont 
les médias ont fait état il y a deux semaines. Certains four­
nisseurs n’avaient pas encore été payés, même si, selon M. 
Duchesneau, le paiement respectait des délais de 30 ou 60 
jours «comme n’importe quelle compagnie».

Jean Doré avait alors fait ses choux gras des difficultés 
financières de son adversaire en déclarant que «si M. Du­
chesneau est incapable de gérer son parti, ça augure mal 
pour la gestion de la Ville».
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prochain. Des membres de la STCUM, ainsi que l’a indi­
qué Odile Paradis, porte-parole de cette société, lisent l’ar­
ticle. L’expérience les séduit. Alors, tout naturellement ils 
ont décidé d’y faire écho.

De sorte que depuis quelques jours on peut entendre 
de l’ouverture à la fermeture du métro du Verdi, du Wag­
ner ou on ne sait trop qui à un volume d’autant plus élevé 
que cette expérience, on entend la poursuivre afin d’at­
teindre deux objectifs: «Réduire le fanage dans et autour de 
l’édicule et mettre de l’ambiance», a confié Mme Paradis.

On a fait ceci, on fait cela, parce qu’on tient mordicus à 
ce que le métro reste et demeure un lieu de passage, «un 
lieu où l’on se déplace. On veut éviter les embouteillages». 
Pendant deux mois, les deux prochains mois, on va donc 
diffuser les petits airs chantés pour favoriser la fuite des 
jeunes et égayer le coco du prolo, du bourgeois et de 
l’entre-deux.

En attendant le terme de cette expérience, les jeunes 
apprécient. Patrick Langlois est travailleur de rue. Le 
centre-ville est son territoire. Et alors, la jeunesse «pun- 
kette», l’opéra, elle aime? «Pour eux, c’est une occasion de 
découvrir une nouvelle musique. Ils m’ont dit qu’après tout 
c’était de la musique comme une autre. Ça n’a pas d’effet. 
Et je ne pense pas qu’il y en aura. De la part de la ST­
CUM, c’est une stratégie comme une autre. Ça doit être un 
de leurs élans créatifs.»

Dans les faits, si l’on en croit Patrick Ianglois et René 
Charest, permanent du Regroupement d’aide aux per­
sonnes seules et itinérantes de Montréal (RAPSIM), la ST­
CUM ainsi que l’UQAM, l’université populaire, le SPCUM 
et les agents de sécurité du terminus Voyageur s’enten­
dent et veulent plus que jamais «pousser les jeunes en de­
hors du quadrilatère Bleury, Berri, Sherbrooke et IJvesque». 
De cette histoire d’opéra, «vous pouvez remonter ata choix 
sociaux qui sont faits par ces quatre instances. Im chasse ata 
jeunes, c’est rien de moins qu’une chasse ata sorcières».

La STCUM a opté pour l’opéra, l’UQAM a tout fait pour 
acquérir la place Pasteur rue Saint-Denis «parce qu’elle 
voulait chasser les jeunes qui se tiennent là», les agents de 
sécurité du terminus et ceux de la STCUM, «surnommés 
les “simili-poulets"», n’arrêtent lias «d’interpeller les jeunes», 
pendant que les «policiers resserrent la vis plus que jamais».

Pour Patrick Langlois comme pour René Charest, tout 
cela, de l’opéra à l’interpellation, fait partie ou doit être mis 
sur le compte de la «judiciarisation» des jeunes. Il est clair, 
«qu’ily a actuellement une volonté de répression».

lînervées ou échaudées par la présence des jeunes 
dans ce quadrilatère, les institutions nommées «tiennent 
tellement à les pousser dehors qu’un plus grand nombre 
d’entre eux se retrouvent en prison». Et ce qu’on ne com­
prend pas, «c'est que tout cela fait l'affaire des réseata crimi­
nalisés qui les récupèrent à leur sortie de prison. Ces réseaux 
les aiment jeunes et naïfs».

Le mécanisme inhérent à cette «judiciarisation», terme 
qu’utilisent toujours ces travailleurs de rue, est grosso 
modo le suivant: un jeune fait par exemple du squeegee. 
Comme cela est interdit, on lui colle une contravention. Il 
n’a pas d’argent. Alors, il l’abandonne dans une poubelle 
ou dans le caniveau. Il reste dans le coin. Il se fait coincer 
parce qu’il écoute de l’opéra. L’agent constate qu’il n’a 
pas payé. Et hop! La «judiciarisation» commence assortie 
d’une interdiction de séjour dans le quadrilatère, d’où 
d’ailleurs le qualificatif suivant: «les quadrilatères». Et des 
«quadrilatères», on en a «de plus en plus», a souligné Pa­
trick Langlois.

Ce qui pose, ce qui annonce un autre problème: une 
augmentation de VIH au sein de cette population. Com­
ment cela? «Cactus [NDLR: organisme où l’on donne des 
seringues] est situé en plein cœur du quadrilatère. Ceux qui 
se piquent et à qui on vient d’interdire la présence dans le 
coin ont parfois tellement peur de se rendre à Cactus qu’ils 
prennent des risques qu’on pourrait éviter.»

Pour Patrick Langlois comme pour René Charest, l’ini­
tiative prise par la STCUM «est désespérante. Parce que la 
réalité, la situation faite aux jeunes est catastrophique. Tota­
lement chaotique».

Les Franco-Ontariens en péril
Ottawa (PC) —Assimilation, exode des résidants, 
vieillissement de la population, faible taux de natalité... 
La minorité francophone de l’Ontario fond comme neige 
au soleil, à une vitesse qui s’accélère. les pires craintes 
des défenseurs du français en Ontario semblent se véri­
fier dans les chiffres de Statistique Canada, tirés du der­
nier recencement: des pressions s’exercent sur tous les 
fronts sur les Franco-Ontariens, qui sont de moins en 
moins nombreux à résister, même dans les bastions 
francophones comme Prescolt-Russell et le Nord-Est de 
l’Ontario. Résultat: entre 1991 et 1996, l’Ontario a perdu 
3650 francophones, une baisse de près de un pour cent. 
Iœs 499 700 Franco-Ontariens ne forment plus que 4,6 % 
de la population totale de la province. Mais ce 4,6 %, qui 
inclut toutes les personnes de langue maternelle françai­
se, cache une réalité encore plus sombre: les statis­
tiques démontrent que 39 % des francophones sont assi­
milés ou en train de le devenir, puisqu’ils utilisent désor­
mais l’anglais plus souvent que le français à la maison. 
L’anglicisation a augmenté de 2 % en cinq ans, un signe 
que la minorité francophone devient de plus en plus mi­
noritaire, à un moment où les Franco-Ontariens se bat­
tent pour conserver leur seul hôpital universitaire. Est-il 
temps de tirer la sonnette d’alarme?
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